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			Introduction

			« À bas le roman national ! » écrit Nicolas Offenstadt dans la revue L’Histoire en juillet 2009 en référence à l’expression utilisée par Pierre Nora dans sa conclusion des Lieux de mémoire en 1997 : « Le repli définitif du socialisme comme complexe homogène, en 1983, marque à coup sûr un moment capital, la fin ultime d’un projet national incorporé. Les trois percées idéologico-politiques qui se sont affirmées depuis ne font que souligner son épuisement : la poussée du Front national et sa crispation nationalitaire et archaïsante, la poussée écologiste et son transfert de la culture sur la nature, la poussée « droit de l’hommiste », un moment incarné par SOS Racisme, et le retournement accusateur dont elle était porteuse du roman national rose en roman noir. » L’interjection de Nicolas Offenstadt est une réponse au concept employé en réalité par le sociologue Paul Yonnet en 1993 dans son ouvrage Voyage au centre du malaise français. L’antiracisme et le roman national, où celui-ci écrit « La formidable dépréciation du roman national, sur laquelle l’idéal antiraciste/immigrationniste va ultérieurement fructifier, prend la forme d’une révision historique – qui est la véritable révision historique de notre temps, car elle a réussi. » Seize ans plus tard, contre la vision historique du sociologue, le médiéviste se félicite que le roman national ait été définitivement détruit et réfute même l’idée qu’il puisse être remplacé par un récit national. Il écrit, « Pour faire tenir une société multiple, il faut renoncer au récit unitaire et réfléchir à la manière de construire des récits compatibles juxtaposables, audibles par les uns comme par les autres, et accepter aussi la pluralité des récits. Cela ne veut pas dire céder sur le plan intellectuel. Mais le rôle d’un État est de faire coexister cette pluralité de récits, plutôt que de tenter à toute force de rebâtir un récit fictif et exclusif. » À cet égard, l’historien et ancien inspecteur général, Dominique Borne dans son ouvrage Quelle histoire pour la France ?, publié en 2011, s’interroge sur la manière de reconstruire un récit commun à partir d’une population toujours plus diverse avec des mémoires différentes et mêmes conflictuelles. Comme Nicolas Offendadt, Dominique Borne, considérant qu’un récit national n’est plus possible, il faut se résigner à écrire une histoire de France dans laquelle, le territoire aurait été soumis depuis toujours à des influences diverses et au fond, la France n’a été que le produit de ces influences externes. Le récit commun viendrait dès lors à raconter comment la France s’est construite à travers ces apports successifs tout au long de son histoire.

			Plus de roman national lavissien (« Enfant, tu vois sur la couverture de ce livre les fleurs et les fruits de la France. Dans ce livre, tu apprendras l’Histoire de France. Tu dois aimer la France parce que la nature l’a faite belle et son histoire l’a faite grande. »), plus de récit national non plus mais une pluralité de récits. C’est bien l’ambition de l’ouvrage de l’Histoire mondiale de la France, dirigé par Patrick Boucheron et publiée en 2017 en mobilisant 122 historiens parmi la fine fleur des universitaires français. Selon le concepteur du projet, au nom de cette conception pluraliste, il entend dénoncer le récit national qui n’est vu que comme un « rétrécissement identitaire » et faire émerger une « histoire élargie, diverse et relancée ». Dans un entretien au Monde du 20 septembre 2015, l’éminent professeur au Collège de France rajoute « La recherche passionnée d’identité est contraire même à l’idée même d’histoire. » Aujourd’hui publier une Histoire de la civilisation française à l’instar de celle écrite par Georges Duby et Robert Mandrou en 1959 ou L’Identité de la France par Fernand Braudel en 1986 semblerait totalement incongru. Chez les premiers s’exprime pourtant un projet de « comprendre le sens d’une évolution millénaire et l’intime solidarité des faits culturels qui ont au long des siècles donné à la France ses très originaux ». D’éminents historiens, Pierre Nora, Patrice Gueniffey se sont élevés sur cette façon d’écrire l’histoire de France où a disparu totalement l’idée de donner un sentiment de continuité historique et de sentiment collectif et national. Pour eux, au roman national, on voudrait substituer un autre roman qui n’a pas moins de réalité que celui qu’on a voulu dénoncer. Pour le second, l’histoire telle qu’elle a été pratiquée depuis quelques décennies, notamment par l’École des Annales, la grande école historiographie française qui a dominé le champ historique des années 1930 à 1990 a eu trop tendance à faire la part trop belle aux structures, aux évolutions économiques, sociales et démographiques et à faire disparaître totalement les évènements et les individus, en faisant naître un récit sans sujet. S’étant construite en réaction à l’école méthodique du XIXe siècle, à « l’histoire bataille », dénoncée en leur temps par les fondateurs des Annales, Marc Bloch et Lucien Febvre, la nouvelle histoire a méprisé l’histoire évènementielle. Dès 1987, François Dosse dans L’Histoire en miettes, a plaidé pour une renaissance de l’évènement et pour que l’histoire se transforme en « une science du changement » et ne se cantonne pas seulement à être une histoire de la longue durée, à une histoire presque « immobile ».

			Sans négliger l’apport immense tout au long du siècle passé de toutes ces recherches à la connaissance historique, le temps est venu d’une réconciliation entre le meilleur des deux écoles, pour un récit qui ne méconnaisse pas l’action des hommes. L’action des volontés singulières ont tout autant leur place à côté des forces invisibles comme l’affirme déjà Tocqueville au XIXe siècle, que l’action des grands personnages de l’histoire de France, celle-ci n’a pas vocation à se dissoudre totalement dans l’histoire les grandes structures.

			Cette histoire de France a eu donc deux partis pris. Accorder à l’histoire évènementielle, à ses héros, à ses légendes, à ses lieux et monuments, une place éminente dans l’histoire nationale, sans pour autant négliger, bien au contraire les grandes évolutions de chaque époque. Et, deuxièmement la faiblesse de croire qu’il est encore possible de proposer la synthèse d’un récit chronologique qui restitue ce qui a fait la France car pour paraphraser un grand poète du XXe siècle il y a ceux qui y croient et ceux qui n’y croient pas, ou qui n’y croient plus.

			Une histoire de France en quatre tomes n’est pas de trop pour résumer une histoire riche et dense. Le premier de cette quadrilogie, de la préhistoire à la fin du Moyen Âge, entreprend de remonter aux origines de la France ; le deuxième s’évertue à retracer l’évolution de la France moderne du XVIe siècle à l’orée de la Révolution française ; le troisième, de 1774 à Première Guerre mondiale, tâche pour sa part de comprendre l’entrée de la France dans le monde contemporain, tandis que le dernier tome s’ingénie à dépeindre l’histoire mouvementée des soubresauts de la France durant le dernier siècle.

			Le présent tome, qui commence avec le règne de François Ier et se termine avec celui de Louis XV, s’articule en cinq chapitres. Le premier décrit ce qu’il est convenu d’appeler le Beau XVIe siècle (1515-1559) correspondant aux règnes de François Ier et d’Henri II avant que les guerres de Religion (1562-1598), objet du deuxième chapitre, plongent le royaume de France dans l’abîme et ne retrouve une paix bien fragile sous Henri IV (1589-1610). Avec le règne de celui-ci, commence la dynastie des Bourbon, marquée sous les règnes de Louis XIII (1610-1643) et du jeune Louis XIV (1643-1715) par les « années cardinales » que le troisième chapitre a rassemblées pour rappeler l’importance des ministériats des cardinaux Richelieu (1624-1642) et Mazarin (1643-1661). Avec la mort de ce dernier, Louis XIV met un terme à l’expérience politique des cardinaux-ministres pour imposer la monarchie absolue que le quatrième chapitre relate dans la France du Roi-Soleil. Enfin, le dernier chapitre embrasse tout le règne de Louis XV (1715-1774) qui est aussi celui de la France des Lumières et de la mise en place de la monarchie administrative.

		


		
			Chapitre 1

			Le « beau » XVIe siècle (1515-1559)

			“Mais parce que selon les dires du Sage Salomon, Sapience n’entre point en âme malveillante, et science sans conscience n’est que ruine de l’âme, il te convient servir, aimer et craindre Dieu.”

			Rabelais, Pantagruel, 1532.

			La salamandre et le croissant de lune contre l’aigle impérial

			[image: ] De François d’Angoulême à François Ier

			« Ce gros garçon gâtera tout » aurait dit Louis XII à propos de son gendre ce qui témoigne du peu d’estime du roi pour son légitime héritier1. François est né le 12 septembre 1494 à Cognac de l’union de Charles d’Angoulême et de Louise de Savoie au moment où Charles VIII commence son expédition en Italie2. Il perd son père alors qu’il n’a pas deux ans en janvier 1496. Ce petit-fils de Louis d’Orléans, frère de Charles VI, n’a pas accompagné le roi en Italie et en retour celui-ci lui garde rancune d’avoir participé à la Guerre folle quelques années auparavant. L’héritier des Orléans est en demi disgrâce et n’a jamais été appelé au Conseil par la suite. Retiré dans ses châteaux de Charente, il y voit naître deux enfants légitimes, Marguerite3 en 1492 et François en 1494 et trois autres filles illégitimes. À la mort de son père en 1496, François est donc comte d’Angoulême, sa mère n’a que vingt-cinq ans et les biens de la famille sont placés sous la protection de Louis d’Orléans, chef de la famille d’Orléans4. Toute la vie de François est chamboulée lorsque Charles VIII meurt accidentellement à Amboise en 1498 car Louis d’Orléans devient roi de France mais il n’a pas d’enfant et François qui n’a que quatre ans devient l’héritier présomptif du trône, et à ce titre reçoit des égards particuliers. D’abord, une nouvelle résidence, le château d’Amboise, le plus moderne, le plus confortable, le plus protégé depuis que Charles VIII y a passé son enfance. C’est à Amboise que François Ier va grandir, entouré de sa mère et des principaux conseillers de son père Elie de Polignac et Jean de Saint-Gelais5. En 1499, le jeune prince reçoit en apanage le Valois. De l’enfance, les sources directes sont relativement muettes mais il ne fait aucun doute que François a reçu une solide éducation intellectuelle et religieuse réservée à son rang et une sensibilisation aux arts, sans négliger les activités sportives et militaires. Des enfants comme Anne de Montmorency sont choisis pour accompagner cette éducation très équilibrée sous la protection du maréchal de Gié avant que ce dernier ne tombe en disgrâce 1505 sur la rumeur de la formation d’un projet pour s’emparer du prince en cas de régence. Ces rumeurs fondées ou non obligent Louis XII à prendre ses dispositions en cas de disparition prématurée sans descendance masculine. En mai 1506, au château de Plessis, Louis XII fait annuler les dispositions qui marient sa fille Claude avec le futur Charles-Quint pour l’unir à François. François devient ainsi l’héritier et le futur gendre du roi. Avec l’âge, il intègre l’entourage royal et reçoit les enseignements des conseillers de Louis XII. En 1512, désormais âgé de dix-huit ans, il fait ses premiers pas d’homme de guerre en Navarre menacée par les troupes espagnoles aux côtés de capitaines aguerris, le duc de Bourbon, le duc de Longueville ou le comte de La Palice, puis dans le nord à l’été 1513 contre les Anglais avec le déjà légendaire Pierre du Terrail, seigneur de Bayard. Marié à Claude de France comme convenu huit ans auparavant en mai 1514, la position d’héritier du trône semble un instant menacé par le mariage d’octobre 1514 de Louis XII avec la très jeune Marie Tudor. Par la mort de Louis XII le 1er janvier 1515, François Ier devient le neuvième roi de France de la dynastie des Valois depuis 13286.

			[image: ] Le temps des ambitions impériales

			Installé au palais de la Cité, le jeune roi modifie très peu la composition du conseil et confirme ceux en place sous le règne précédent qu’il connaît depuis au moins une dizaine d’années. Parmi eux, on retrouve les ducs de Bourbon et d’Alençon, Louis de la Trémoille ou Florimond Robertet pour les finances, devenu après la mort de Georges d’Amboise en 1510 le conseiller le plus influent. François Ier lui renouvelle sa confiance, ainsi qu’à Charles de Montpensier (1490-1527)7, le duc de Bourbon, l’homme de la victoire d’Agnadel en 1509 devenu à vingt-cinq ans le chef militaire le plus capable de sa génération, élevé au rang de connétable, charge restée vacante depuis 1488. Enfin, par la promotion d’Antoine Duprat à la Chancellerie, François Ier forme un triumvirat de qualité et d’expérience auprès de lui pour le seconder dans ses premiers pas de roi. On observe également monter des hommes dont l’histoire a retenu les noms Gaspard de Coligny ou Odet de Foix promu maréchal. Le conseil étant prêt désormais à l’assister, François se rend à Reims le 25 janvier pour la cérémonie du sacre, puis fait son entrée solennelle à Paris le 15 février. Dans les différents spectacles offerts en son honneur, François Ier fait admirer son emblème personnel à travers la figure de la salamandre8, reprise probablement de son grand-père, à laquelle est associée la phrase « Je me nourris du bon feu, j’éteins le mauvais 9. » Les festivités de l’avènement terminées, François Ier doit rapidement prendre les grandes décisions politiques attendues. Et, dans cette optique il reste fidèle à la politique engagée par ses deux prédécesseurs. Il s’agit bien de reprendre le duché de Milan mais encore faut-il préparer le terrain diplomatique car en sous-main le pape Léon X (1513-1521) entend bien s’opposer aux revendications françaises sur le duché. Si l’alliance vénitienne paraît solide, le roi doit rapidement s’entendre avec ses deux compétiteurs les plus sérieux. François conforte la paix avec Henri VIII d’Angleterre dès le mois d’avril et règle les différents problèmes, notamment liés à la situation de Marie Tudor, veuve de Louis XII. De la même façon, le nouveau roi de France obtient la neutralité du jeune archiduc d’Autriche Charles, lui promettant en mariage la fille cadette de Louis XII, Renée, âgée de quatre ans10. Il en va autrement des Suisses dont le rôle militaire est déterminant sur la scène politique italienne depuis cinquante ans en protégeant le duché et son duc Maximilien Sforza (1493-1530). L’échec des négociations avec eux au printemps 1515 précipite les préparatifs militaires. Le connétable Charles de Bourbon rassemble une armée près de Lyon que François rejoint le 12 juillet 1515. Deux mois plus tard, François Ier sort victorieux de l’une des plus célèbres batailles de l’histoire de France ([image: ] encadré 1 : Marignan : 13-14 septembre 1515).

			Encadré 1

			
Une journée qui a fait l’histoire de France : la bataille de Marignan (13-14 septembre 1515)

			
				
				

			

			Quarante mille combattants de l’armée française dont plus de la moitié de lansquenets allemands, rassemblés à Lyon en juillet 1515, s’avancent vers Grenoble et s’apprêtent à traverser les Alpes pour aller à la conquête de Milan et poursuivre le rêve commencé sous Charles VIII et Louis XII1.

			Il est nécessaire de tromper les Suisses qui attendent l’armée française à Pignerol et à Suse et bloquent les cols savoyards du Mont-Cenis et du Montgenèvre. L’armée française est donc divisée. Le connétable doit faire diversion vers le Montgenèvre tandis que le plus gros de l’armée prend un chemin totalement nouveau par le col de la Traversette et franchit en quelques jours et en secret les Alpes. Quand les Suisses se rendent compte du stratagème, il est trop tard et se replient rapidement sur Milan. La voie dégagée, François Ier passe à son tour les Alpes au milieu du mois d’août et s’avance vers Milan, tandis que les Vénitiens s’approchent par l’ouest. Les dernières négociations avec les Suisses pour éviter la bataille et acheter leur départ échouent malgré les dissensions entre les cantons et les défections dans l’armée des confédérés. Le 13 septembre, l’armée française est près de Marignan à quelques kilomètres de Milan et doit faire face à la puissante infanterie suisse, formée de 20 000 arbalétriers et piquiers, dirigée par le cardinal Schiner qui a convaincu les récalcitrants de livrer bataille.

			L’armée française est organisée en trois lignes. La première ligne, dirigée par le connétable est formée par l’artillerie lourde qui couvre la plaine de son feu, protégée par 7 000 fantassins français, 7 000 lansquenets allemands et quatre mille cavaliers. La deuxième ligne dirigée par François Ier est composée de quatre mille cavaliers et trois mille fantassins. Enfin, la troisième ligne dirigée par le duc d’Alençon avec huit mille hommes sert de réserve. Vers 15 heures, les premiers combats commencent. La tactique suisse est simple : avancer en formation de hérisson sous le feu nourri de l’artillerie afin de s’emparer comme à Grandson ou Morat des pièces d’artilleries. Au bout de deux heures d’affrontement, la première ligne française semble cédée, les lansquenets sont massacrés et le désastre est en vue pour les Français. La deuxième ligne intervient, François Ier charge avec la cavalerie pour secourir la première ligne et parvient à repousser le choc. Vers minuit, en raison de l’obscurité totale les combats cessent sans que personne n’ait fait la décision même si Schiner proclame déjà sa victoire. À l’aube du 14 septembre, les Suisses repartent à l’attaque et immédiatement mettent à mal les positions françaises. L’arrivée de l’armée vénitienne sur le champ de bataille vers neuf heures du matin retourne la situation. Les trois mille cavaliers et les quinze mille piétons se ruent sur les confédérés. À onze heures les cornes suisses sonnent la retraite ce qui marque la victoire du roi de France. La bataille de Marignan est l’une des plus longues livrées par un roi de France et une des plus meurtrières, huit à dix mille morts du côté suisse, sept à huit mille du côté français. De nombreux nobles ont été tués dont Louis de Bourbon, le frère du connétable, ou Charles de la Trémoille et quelques deux cents gentilshommes.

			La bataille n’a cessé depuis son origine d’être l’objet de réécriture et cela dès le règne de François Ier. Au lendemain de la bataille, sous l’impulsion du pape Léon X qui le désigne naturellement comme le chef potentiel d’une croisade contre les Turcs et sa candidature à l’élection impériale, la propagande royale élève Marignan au rang d’une élection divine, presque mystique comme signe de Dieu. Mais après l’échec à l’élection impériale en 1519 puis la défaite de Pavie de 1525, il est nécessaire de redorer l’image d’un roi fortement écornée. La bataille est de nouveau réécrite et de plus en plus magnifiée et mythifiée, d’autant plus que Marignan apparaît au cours du règne comme la seule grande victoire militaire. Après la mort du roi, Marignan prend des couleurs toujours plus vives sous la plume de mémorialistes sous Charles IX et de Henri III qui en pleine guerre de religion regrettent le temps d’un royaume uni capable d’exploit militaire. La traduction en Français en 1568 de l’Histoire de l’Italie de Guichardini renforce ces aspects en faisant dire à Trivulce que Marignan est une bataille de géants. Tous les participants à la bataille prennent dès lors des figues héroïques. Parmi eux, Bayard va prend une dimension exceptionnelle pour avoir adoubé le roi au soir de la victoire2. Pour Didier le Fur, le chevalier a bien participé à la bataille mais aucune source relatant la bataille ne cite l’adoubement. Le premier à le faire est Symphorien Champier, médecin et cousin éloigné du chevalier qui écrit en 1525 Les Gestes, ensemble de la vie du preulx chevalier Bayard4. Pour l’historien, l’adoubement de Bayard a été inventé pour faire oublier celui opéré par le connétable de Bourbon le jour du sacre et passé à l’ennemi en 1523. C’est sous la Restauration du XIXe siècle que l’événement va être magnifié par les publicistes de Louis XVIII pour faire de François Ier et de Bayard les deux grands héros de la victoire et répandre le thème de François Ier, armé chevalier par Bayard. Le peintre Louis Ducis le représente dans un tableau de 1817. Les Républicains de la IIIe République reprennent le thème et en font une grande bataille de la France conquérante aux côtés de Bouvines que les écoliers doivent apprendre et comprendre dans le cadre des guerres d’Italie. Dans les années 1960, la fin de l’Empire colonial et la construction européenne font passer Marignan pour une date dont on ne sait plus très bien à quoi cela correspond.

			1.  Didier Le Fur, Marignan, 13-14 septembre 1515, Paris, Perrin, 2003 ; Amable Sablon du Corail, 1515 Marignan, Paris, Taillandier, 2015.

			2. Jean Jacquart, Bayard, Paris, Fayard, 1987 ; Symphorien Champier, La vie de Bayard, présenté par Denis Crouzet, Paris, Imprimerie Nationale, 1993.



			Vaincu, Maximilien Sforza doit se rendre au roi de France. Pour ne pas finir comme son père Ludovic, mort en captivité, il accepte en échange de sa liberté de renoncer à ses droits sur le duché. Alors que le duc déchu prend le chemin de l’exil, le roi de France entre triomphalement à Milan le 15 octobre 1515 un mois après Marignan. Entre-temps, les tractations avec le pape Léon X ont déjà commencé. On s’accorde assez rapidement sur les points les plus évidents, à savoir la reconnaissance pontificale du duché de Milan et de Gênes à la France. Pour le reste, on s’en remet à la rencontre de Bologne organisée entre les deux souverains le 11 décembre 1515. Au centre des discussions, l’abrogation de la Pragmatique Sanction de 1438 et la signature d’un nouveau concordat, les prétentions françaises sur Naples et la croisade contre les Turcs. Sur ces derniers points, François s’engage à devenir le chef d’une nouvelle croisade et laisse de côté provisoirement une intervention sur Naples. Sur le premier point, les principes du concordat de Bologne sont définis : les nominations aux bénéfices épiscopaux sont accordées au roi, à charge pour lui de les faire approuver par le siège pontifical.

			La paix établie, il ne reste plus au roi qu’à reprendre le chemin du retour en France au début de l’année 1516 et de la consolider. Les troupes impériales de Maximilien de Habsbourg se mettent en branle dès le départ du roi. L’Empereur n’entend pas laisser l’avantage aux Français en Italie. Bien retranchés dans la ville sous le commandement du connétable Charles de Bourbon, ces derniers font face et l’Empereur qui n’a pas d’autre choix que de lever le siège fin février 1516. Cette alerte sérieuse montre toute la fragilité de la nouvelle conquête, d’autant plus que se profile une nouvelle difficulté pour établir une paix durable. En effet, la mort du roi Ferdinand d’Aragon survenue le 23 janvier 1516 permet à son petit-fils, après avoir écarté sa mère Jeanne la Folle (1479-1555), Charles d’Autriche, âgé de seize ans, de ceindre la couronne espagnole et napolitaine. Or Charles est aussi le petit-fils de l’empereur Maximilien. Aussitôt, des pourparlers sont engagés pour éviter une inévitable alliance.

			Pour l’amadouer, François Ier invite le jeune roi d’origine flamande à traverser la France pour rejoindre son nouveau royaume, et surtout à négocier un accord pour aplanir les litiges. À Noyon, un traité est signé en août 1516 par lequel La France reconnaît les droits des Aragonais sur Naples, en échange de quoi, Charles-Quint renonce à aider son grand-père. Une fille du roi de France est promise au nouveau roi d’Espagne et la cause de la Navarre occupée par les Espagnols depuis 1512 doit également être réglée. De même, François Ier négocie avec les cantons suisses en novembre 1516 pour obtenir leur neutralité en échange de 10 000 écus d’or. Isolé, Maximilien doit se résoudre à la fin de l’année 1516 à entrer à son tour dans la négociation avec le roi de France. Une paix générale semble ainsi se dessiner permettant d’envisager la préparation du projet de croisade contre les Turcs que le pape Léon X et le roi de France ont imaginé à Bologne.

			Tandis que les discussions vont bon train sur le projet de croisade, François a la joie d’accueillir son premier fils le 28 février 1517 à Amboise, en fait son troisième enfant après deux filles que la reine Claude a mises au monde les deux années précédentes. La fête organisée à cette occasion au château d’Amboise, somptueusement décoré, peut être sur les conseils de Léonard de Vinci qui vient de s’installer dans le manoir voisin du Clos-Lucé, est éblouissante. Pour consolider l’alliance avec le pape Léon X, François lui propose d’en devenir le parrain. L’enfant nommé François comme son père est immédiatement l’objet de tractations matrimoniales. Le roi pense dans un premier temps le marier avec la fille d’Henri VIII d’Angleterre et de Catherine d’Aragon, la jeune Mary Tudor, née quelques mois plus tôt. Un accord d’union est trouvé en octobre 1518 qui doit se prolonger par la rencontre entre les deux souverains afin d’organiser la croisade des princes chrétiens. Celle-ci fait l’objet d’une intense propagande qui peut laisser penser que le roi a sérieusement envisagé un départ. Ne dit-on pas à l’époque qu’un empereur aiderait au retour du Christ sur Terre en délivrant la Terre sainte des musulmans11. La papauté soucieuse de mener à bien le projet de croisade s’associe à ce programme politique et avec elle tous les alliés italiens qui croient au destin du roi de France depuis sa grande victoire de l’année 151512. C’est dans cette ferveur quasi-mystique que depuis plusieurs mois le roi de France travaille à obtenir l’appui de plusieurs électeurs impériaux en prévision de la succession de Maximilien de Habsbourg. Informé des initiatives françaises, celui-ci organise la transmission de sa fonction à son petit-fils Charles d’Autriche, roi d’Espagne. Lorsqu’il décède le 12 janvier 1519, les chances de François Ier d’être élu roi des Romains sont faibles. Mais, immédiatement la mort de l’empereur annoncée, François Ier tente de faire basculer les électeurs de son côté grâce à d’abondants subsides mais sans succès car grâce à l’appui des richissimes banquiers Fugger Charles se montre encore plus généreux. De plus, l’idée qu’un prince français devienne empereur d’un Empire romain-germanique paraît peu crédible et Charles d’Autriche a pour lui d’être un Habsbourg ayant occupé la fonction depuis trois générations. Et, en effet, les sept princes électeurs réunis à Francfort le 17 juin 1519 élisent sans surprise dix jours plus tard Charles d’Autriche. À cet échec s’ajoute celui des négociations qui ont eu lieu en mai 1519 à Montpellier où Français et Espagnols ont tenté sans succès de trouver un accord sur la Navarre resté en suspens au traité de Noyon d’août 1516. Autant de rancunes qui laissent présager un nouveau conflit entre Espagnols et Français.

			L’alliance anglaise est alors recherchée par les deux princes. En 1520, Henri VIII et François Ier organisent une rencontre mémorable au Camp du drap d’or dans le nord de la France en juin13. L’incroyable faste déployé à cette occasion a marqué l’époque même si politiquement les résultats ont été très maigres, à l’exception de la confirmation du mariage du Dauphin avec Mary Tudor. Sur les conseils du cardinal Wolsey, Henri VIII reste méfiant sur une alliance avec le roi de France. À l’évidence, le roi d’Angleterre ne veut pas s’écarter de sa politique d’équilibre entre les deux puissances continentales. Quelques jours plus tard, Henri VIII s’entretenant avec Charles-Quint à Calais, maintient ce positionnement sans trop se compromettre.

			À l’été 1520, les armes sont encore muettes. François est à Saint-Germain-en-Laye et voit naître son cinquième enfant, une fille prénommée Madeleine après son fils cadet Henri né l’année précédente. Les joies familiales ne l’écartent pas de l’objectif de la préparation de l’inévitable guerre contre Charles-Quint en prévoyant les subsides pour la financer. Le moment semble propice, le roi d’Espagne doit faire face à d’importantes révoltes dans son royaume. Des négociations secrètes avec le pape Léon X ont pour objet d’empêcher le couronnement impérial à Rome, voire le priver du royaume de Naples qui serait donné au fils cadet du roi de France. En février 1521, les partisans de Henri d’Albret passent à l’offensive en Navarre. Charles-Quint accuse les Français d’être à la manœuvre et leur déclare la guerre en avril.

			La guerre semble dès le départ mal engagée pour François Ier. Son principal soutien le pape Léon X dans un incroyable et spectaculaire retournement de situation signe une alliance avec Charles-Quint. Sur la promesse d’importants gains territoriaux, le pape abandonne l’alliance française et accepte de procéder au couronnement impérial. Par ailleurs, les conditions météorologiques provoquent une famine de grande ampleur dans le nord du royaume et le début de quelques troubles qui rendent peu propice une entrée en guerre. Aussi, François se résout à accepter la médiation que le roi d’Angleterre a proposée pour mettre fin à la guerre tout en ayant choisi déjà secrètement le camp impérial. Une conférence est organisée en août 1521 à Calais qui va traîner en longueur sans donner de résultat probant. Pendant ce temps, sur les trois fronts, les troupes impériales marquent des points. En Italie, elles sont sur le point d’entrer dans le Milanais et dans le nord-est plusieurs villes sont prises menaçant la Picardie. Le comte de Saint-Pol, Louis de la Trémoille soutenus par des Suisses, ainsi que le capitaine Bayard sont envoyés pour libérer Mézières assiégé. Bayard s’illustre de nouveau, ainsi qu’Anne de Montmorency et le 27 septembre 1521 la ville est sauvée. Les troupes impériales doivent se replier. François Ier, galvanisé par cette semi-victoire, décide de se mettre à la tête de son armée et entre en Artois. Fin octobre, Charles-Quint à son tour décide de s’engager dans le combat et de participer à sa première aventure militaire. Près de Valenciennes, les deux armées sont prêtes à en découdre. Mais finalement, ni l’un ni l’autre ne se risque à la grande bataille. Même si la propagande royale suggère la couardise impériale, personne ne doute que le roi Très chrétien a lui aussi renoncé à livrer bataille. Mais toutes ces arguties sont vite oubliées car dans le Milanais, les positions françaises s’affaiblissent fortement. Le maréchal de Lautrec qui gouverne le duché de Milan résiste difficilement aux assauts. Les troupes suisses mal payées, commencent à déserter massivement le camp français ce qui fait craindre pour la sécurité du duché. À leur tour l’alliance vénitienne semble vaciller. Les troupes impériales commandées par Prospero Colonna attaquent Milan qui est prise en novembre 1521 obligeant Lautrec à se replier avec ses douze mille hommes sur Crémone. Mais l’essentiel du duché est déjà perdu à la fin de l’année 152114.

			Les difficultés françaises ressoudent la ligue anti-française entre Charles-Quint, Léon X et Henri VIII qui planifient en novembre 1521 à Bruges une attaque combinée pour l’année 1523 sur trois fronts. L’armée pontificale attaquerait en Italie pour chasser les Français, les Espagnols sur les Pyrénées et les Anglais dans le nord. La mort subite de Léon X quelques jours plus tard remet en question cet accord et le conclave qui s’ouvre peu après apparaît décisif. L’élection de l’Espagnol Adrien VI (1522-1523) début janvier 1522 peut sembler dès lors comme un moindre mal car le nouveau pape, éloigné du théâtre italien, peut difficilement mettre en œuvre dans l’immédiat le plan de son prédécesseur. Cela laisse du temps à François Ier d’organiser la défense du royaume et de trouver de nouveaux moyens financiers pour former une nouvelle armée de secours destinée à délivrer le duché de Milan. Pour satisfaire à cette politique, le roi nomme Jacques de Beaune, seigneur de Semblançay, surintendant des finances et fait confiance à Odet de Foix (1483-1528), maréchal de Lautrec15, et à ses deux frères André de Foix, sire de Lesparre et à Thomas de Foix, sire de Lescun. Lautrec, sans attendre les renforts engage la bataille contre les troupes de Prospero Colonna près d’une villa fortifiée nommée La Bicoque le 27 avril 1522. Mais mal coordonnées les troupes françaises sont sévèrement battues et obligent le maréchal à se replier en France. Un mois, plus tard Gênes à son tour est prise.

			En position de force, Charles-Quint et Henri VIII souhaitent profiter de l’aubaine pour reprendre leur projet d’invasion qu’ils veulent mettre à exécution pour le printemps 1524. À ce plan, s’associe le connétable de Bourbon16. Celui-ci en demi-disgrâce au printemps 1523, est en conflit avec Louise de Savoie, mère du roi, sur l’héritage de Suzanne de Bourbon (1491-1521)17, morte en 1521. L’immense principauté des Bourbons au centre de la France est le dernier vestige féodal d’une France médiévale en voie de disparition. Le connétable est puissant et entretient une relation secrète avec Charles-Quint depuis 1519. Probablement informé de cette relation, François Ier n’a pas hésité à soutenir sa mère dans le procès qui s’ouvre en avril 1522 au sujet de l’héritage devant le Parlement de Paris18. Le connétable s’engage plus en avant dans la trahison en négociant son ralliement à la coalition contre le roi de France, élargie à l’été 1523 à Venise, au Saint-Siège et à la plupart des États Italiens. Le but clairement affiché est la destruction du royaume de France. Pour Charles-Quint, il s’agit de recouvrer l’héritage bourguignon, pour Henri VIII un retour à « l’Empire Plantagenêt » et pour Charles de Bourbon, on envisage la création d’un vaste royaume au centre de la France assis sur ses terres et territoires conquis.

			Entre-temps, François Ier prépare son expédition vers l’Italie avec une armée de quinze mille hommes conduite vers Lyon par Anne de Montmorency (1493-1567), devenu maréchal et comte19. Le roi quitte Paris le 22 juillet 1523. En même temps, quinze mille Anglais conduits par le duc de Suffolk débarquent à Calais et progressent rapidement vers le sud. Le 7 septembre suivant, le connétable sort définitivement de l’ombre et fuit en Espagne rejoindre Charles-Quint. François Ier réplique immédiatement en faisant arrêter et juger ses complices, en le faisant condamner à mort et en confisquant ses biens et ses terres. Dans le sud et l’est, les armées de Charles-Quint se mettent en mouvement. À l’automne 1523, toutes les frontières sont menacées. À Lyon, François Ier renonce à quitter le royaume. Il confie l’armée au maréchal de Montmorency et à l’amiral de Bonnivet, à charge pour eux de reconquérir le duché de Milan. La cité est rapidement assiégée mais bien défendue par Colonna. Celle-ci résiste tant et si bien qu’à l’arrivée de l’hiver les Français sont obligés à lever le siège. Mort pendant le siège à l’âge de soixante-dix ans, Colonna a combattu trois rois de France. Le vice-roi de Naples Charles de Lannoy reprend le flambeau et sans attendre la fin de la trêve hivernale harcèle l’armée de Bonnivet avant l’arrivée de renforts. Elle se trouve isolée dans une situation quasiment désespérée, frappée par la peste et sans pouvoir rebrousser chemin. Le 29 avril 1524, Charles de Bourbon et Lannoy mènent une attaque sur le camp français qui est vite débordé. Bayard meurt au cours de l’affrontement et selon la légende s’adresse à Bourbon en ces termes : « Monsieur il n’y a point de pitié en moi car je meurs en homme de bien. Mais j’ai pitié de vous, de vous voir servir contre votre prince et votre patrie et votre serment. » Le reste de l’armée française qui a échappé au désastre rentre péniblement à Lyon.

			Au désastre militaire, François doit également affronter les disparitions de la reine Claude en juillet 1524 après avoir mis au monde sept enfants en dix ans, et de sa fille Charlotte, âgée de huit ans, quelques semaines après sa mère. Avec la diffusion des idées luthériennes et la nouvelle menace ottomane, tout peut alors apparaître aux yeux des millénaristes comme les prémices de la fin du monde. Le nouveau pape Clément VII (1523-1534) de la maison des Médicis propose bien une trêve pour mettre fin à un conflit entre les princes et combattre les infidèles mais Charles-Quint estime qu’il doit maintenant porter l’estocade. Nommé à la tête des troupes italiennes, le connétable de Bourbon attaque en Provence et prend Aix en août 1524, puis s’apprête à remonter la vallée du Rhône. François Ier rassemble une armée de plus de vingt-cinq mille hommes ainsi que tous les plus grands chefs militaires et fonce jusqu’à Avignon pour faire face à la menace. À défaut de pouvoir avancer vers le nord et dans l’attente de renforts venus d’Espagne, le connétable fait le siège de Marseille. Mais la ville, bien défendue grâce à une puissante artillerie, tient et l’oblige à se replier vers Nice fin septembre face à la menace de l’avancée de l’armée royale, puis à repasser les Alpes. En ce début du mois d’octobre 1524, la fortune semble enfin sourire à François Ier. La reconquête de Milan semble à porter demain. Au lieu d’attendre le printemps, il décide de passer à l’action et pour la seconde fois il fait la traversée des Alpes dix ans après l’avoir fait une première fois, espérant la même issue qu’à Marignan.

			Face à l’avancée de l’armée française, les troupes impériales préfèrent abandonner Milan le 26 octobre 1524 et se replient sur Pavie. Maître de Milan sans combattre, le roi décide immédiatement d’aller en faire le siège. Ambitieux et voulant tirer son avantage jusqu’au bout, il dépêche aussi six mille soldats commandés par le duc d’Albany pour faire la conquête de Naples. François Ier s’obstine à prendre Pavie malgré les recommandations de ses principaux conseillers qui lui demandent de se replier sur Milan jusqu’à la fin de l’hiver. Le roi pense que la ville va tomber rapidement et ce calcul s’avère une erreur dramatique. Le siège de Pavie se prolonge pendant quatre longs mois et l’armée royale n’obtient pas le résultat escompté tandis que des troupes impériales viennent en renforts début février 1524 avec Lannoy20. Le 24 février 1524, une attaque surprise des impériaux sur le camp français décide François Ier à répliquer à la tête de la cavalerie de manière très dangereuse. La charge est décimée par les arquebusiers, le roi est désarçonné et rapidement capturé. François échappe à la mort mais nombre de ses fidèles sont tués. Parmi eux, on trouve Bonnivet, Lescun ou Lapalice. D’autres sont faits prisonniers, Montmorency, le roi de Navarre Henri d’Albret et le comte de Saint-Pol. Le désastre de Pavie est impressionnant et dépasse Azincourt et Poitiers en 1356. Selon certaines sources, on parle de dix mille morts du côté français et de quatre mille prisonniers. De sa prison François Ier écrit à sa mère des phrases restées célèbres, « De toutes choses ne m’est demeuré que l’honneur et la vie qui est sauve 21. »

			Le roi passe d’abord les premiers trois mois de captivité dans une forteresse près de Crémone avant d’être envoyé à Madrid où il arrive en août 1525. Le gouvernement du royaume est assuré par sa mère Louise de Savoie et les principaux conseillers du roi, en particulier le chancelier Duprat, installé à Lyon. Outre les pourparlers pour obtenir la libération du roi, le gouvernement doit contenir les ambitions anglaises d’Henri VIII galvanisé par la défaite de Pavie, toujours prêt à démembrer le royaume. Le 30 août 1525 est conclu le traité de Moore qui règle de vieux conflits et lui accorde près de deux millions d’écus. La régente doit aussi faire face aux critiques du Parlement de Paris toujours prompt à vilipender les échecs de la politique royale et surtout l’énorme pression fiscale exercée depuis le début du règne. Le Parlement s’apprête à remettre en question le concordat de Bologne, à mettre en accusation le chancelier Duprat ou à persécuter les évangélistes, protégés par le pouvoir royal.

			Comme Jean le Bon en son temps, François Ier doit négocier sa libération. Charles-Quint en demande un prix très élevé : le renoncement à Milan, le duché de Bourgogne, la souveraineté sur la Flandre et une Provence érigée en royaume pour le connétable de Bourbon. Difficilement acceptable en ces termes, l’accord ne peut être immédiatement trouvé. De plus, François Ier tombe gravement malade en septembre et sa mort paraît probable. Le rétablissement de la santé du roi permet de reprendre les négociations sur de nouvelles bases. Les négociateurs français, dirigés par Marguerite d’Angoulême, sœur du roi, proposent trois millions d’écus en or et le mariage de François Ier avec Éléonore, sœur de l’Empereur. Mais Charles-Quint juge les propositions françaises insuffisantes sans la Bourgogne. La mort dans l’âme, Louise de Savoie accepte de la lui céder avec l’accord de son fils. Le traité de Madrid, signé le 14 janvier 1526 dispose que François Ier se marie avec Éléonore, qu’il renonce à la Bourgogne, à Milan, à Naples et à l’Artois et qu’il accepte le rétablissement dans ses droits du connétable. En gages, les deux fils du roi doivent remplacer leur père en captivité jusqu’à exécution complète du traité. Le 19 février 1526 François entame son retour en France. À la frontière, on procède le 17 mars 1526 à l’échange de prisonniers entre François et ses fils22.

			[image: ] La Salamandre contre les deux Aigles (1526-1547)

			À son retour, François prend le temps de remonter vers l’Île-de-France en séjournant plusieurs mois dans le sud-ouest. C’est à cette époque qu’il choisit Anne de Pisseleu pour devenir sa nouvelle maîtresse23. Âgée de dix-huit ans, la future duchesse d’Étampes n’est pas sans influence sur la politique du roi24. Le roi ne rentre en Île-de-France qu’en novembre pour assister au mariage de sa sœur Marguerite d’Angoulême (1492-1549) et du roi de Navarre Henri d’Albret (1503-1555). Par ailleurs, il décide de faire de l’Île-de-France le lieu principal de résidence, c’est pourquoi il commence la reconstruction du Louvre et du château de Saint-Germain-en-Laye, fait construire le château de Madrid au bois de Boulogne et surtout remodèle celui de Fontainebleau selon un style renaissance.

			Décimé à Pavie, le conseil du roi est renouvelé. Anne de Montmorency devient le principal conseiller25. Maréchal depuis 1522, il occupe désormais les fonctions de grand maître et de gouverneur du Languedoc. En épousant en 1526 Madeleine de Savoie, cousine du roi, il entre dans la famille royale. Quant à Philippe Chabot, seigneur de Brion, il devient l’autre homme fort avec le titre d’amiral en remplacement de Bonnivet. Parmi les autres promus appelés à jouer un rôle dans la suite du règne, trois noms s’imposent : François de Tournon, l’archevêque de Bourges, le seigneur de Florange Robert de la Marck, nommé maréchal de France et Jean de la Barre, comte d’Étampes, qui épouse en 1532 la maîtresse du roi. Avec l’éviction de Semblançay, arrêté en janvier 1527 pour détournement de fonds et son exécution en août au gibet de Monfaucon, un nouveau gouvernement est définitivement formé. Le Parlement ayant contesté l’autorité royale pendant sa captivité, François Ier décide de le remettre au pas. D’abord, il dénie au Parlement, aidé par la faculté de théologie de Paris, d’avoir organisé une persécution contre les évangélistes, notamment contre les membres du cercle de Meaux autour de Lefèvre d’Etaples et de Gérard Roussel. Au début de 1527, il le prive de tout droit de poursuivre l’hérésie car pour l’heure la bienveillance est encore de mise. De plus, il fait annuler tous les actes intentés contre le chancelier Duprat. Mais le plus spectaculaire est encore à venir lorsque le roi revient à Paris le 14 avril 1527 en faisant mettre en prison trois parlementaires et en décidant la convocation le 24 juillet 1527 du premier Lit de justice, durant lequel une cérémonie fondatrice prend forme ([image: ] encadré 2 : Le Lit de justice du 24-25 juillet 1527).
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Une cérémonie qui a fait la France : le Lit de justice (24-25 juillet 1527)

			
				
				

			

			Après les premières mesures pour rappeler l’autorité royale au Parlement, François Ier entend réaffirmer son autorité de la manière la plus solennelle possible. Il choisit la Grande-Chambre du Parlement. Le roi est assis sur un trône surélevé, sous un dais de velours fleurdelisé au fil d’or, au milieu de tentures et de draperies, sur une estrade d’une hauteur inaccoutumée constituée de sept marches, en bas desquelles le chancelier siège majestueusement sur un fauteuil garni d’un drap identique à celui du trône qui tend à éclipser les robes rouges des parlementaires. De part et d’autre du trône, deux rangées de sièges forment un angle droit, occupé par les pairs du royaume. En contrebas, les parlementaires se trouvent en position d’infériorité. C’est dans ce décor d’un magnifique apparat que le roi va tenir trois séances le 24, 26 et 27 juillet 1527. Lors de la première séance, le chancelier Duprat invite le président Charles Guillart à prendre la parole. Celui-ci tente alors de justifier l’action du Parlement en défendant ses prérogatives politiques qu’il estime tenir non pas du roi mais du peuple. Le discours terminé, le roi furieux quitte les lieux et fait rédiger dans l’après-midi même un édit qui définit l’autorité du Parlement. Celle-ci est circonscrite exclusivement aux affaires judiciaires. Pour le reste, il lui est interdit de se mêler des affaires politiques. Il est autorisé à présenter des remontrances mais il n’est pas en mesure d’amender la législation royale au moment de l’enregistrer. Aussitôt après sa rédaction, les parlementaires sont de nouveau réunis pour écouter Robertet en faire une lecture. Lecture faite, le roi et ses conseillers n’attendent pas comme les parlementaires pouvaient s’y attendre une réponse de leur part et quittent les lieux. L’édit est ainsi enregistré sans pouvoir le discuter.

			Après cet acte de souveraineté, le roi revient le 26 juillet régler les autres affaires pendantes. D’abord, l’affaire du Connétable de Bourbon que le traité de Madrid voulait réhabiliter. Sa mort dans l’assaut de Rome quelques semaines auparavant rend caduque ces clauses. Après un procès par contumace rapidement expédié, les biens de feu le connétable sont réunis à la Couronne, engendrant des litiges avec la famille Bourbon qui ne trouvent leur résolution que sous le règne de Charles IX.

			Le Lit de justice de 1527 a été diversement apprécié et a fait l’objet de vives discussions entre les historiens. Pour Sarah Hanley, le Lit de 1527 substitue la traditionnelle séance royale où le roi assiste en tant que juge supérieur à une assemblée parlementaire d’un nouveau genre où le roi préside en qualité de législateur suprême et unique gardien de la « constitution » et au cours de laquelle les parlementaires ne sont que consultés1. Elle montre aussi comment Jean du Tillet greffier civil au Parlement a inventé le mythe des origines d’un lit de justice médiéval. Jusqu’alors l’expression désigne l’apparat décoratif lorsque le roi siège en Parlement mais jamais une cérémonie par laquelle le roi impose l’enregistrement d’un acte royal. L’historienne montre enfin comment au XVIIe siècle, le Lit de justice tend à prendre la place institutionnelle du sacre et du couronnement. À travers l’analyse fine de la cérémonie, l’auteur montre que le cérémonial n’est pas seulement la manifestation du droit, il peut être également générateur du droit. Le rite crée du droit. Or ce qui est en jeu c’est bien la répartition des pouvoirs entre le roi et son Parlement. Le Parlement jusqu’à la fin de l’Ancien régime revendique la fonction judiciaire et une part de fonction législative tandis que la monarchie veut le cantonner exclusivement dans ses fonctions judiciaires.

			Cette thèse a suscité des débats importants2. Robert Knecht considère que l’interprétation des évènements proposée par Hanley n’est pas défendable. La séance du 24 juillet 1527 n’est en rien le premier Lit de justice3. D’autres ont relativisé sa portée en le comparant avec les suivants4. Certains historiens ont montré que le Lit de justice médiéval n’est pas une totale invention de Du Tillet mais une forme justicière de l’affirmation de la souveraineté royale5. D’autres ont souligné que l’historienne américaine a donné trop d’importance aux rites cérémoniels pour absolument montrer que le politique se construit d’abord par le rite avant les grandes élaborations discursives6.

			1. Sarah Hanley Madden, « L’idéologie constitutionnelle en France. Le Lit de justice », Annales E.S.C., 1982, 37-1, pp. 32-63 et du même auteur The Lit de justice of the kings of France. Constitutional ideology in legend, ritual and discourse, Prince University press, 1983. Trad. fr. Le « Lit de justice » des rois de France. L’idéologie constitutionnelle dans la légende, le rituel et le discours, Paris, Aubier, 1991.

			2. Alain Boureau, « Le Lit de justice et la monarchie française », Revue de synthèse, avril-septembre 1997, vol.118, pp. 285-291.

			3. Robert Knecht, « Francis I and The Lit de justice », French Theory, 1993, pp. 53-83.

			4. Mack P. Holt, « The King in Parliament : the Problem of the Lit de Justice in XVIth Century France », The Historical journal, 31, 1988, pp. 507-523. Voir aussi Bernard Barbiche, « le Lit de justice du 21 mai 1597 », dans Études sur l’ancienne France offertes à Michel Antoine, textes réunis par B. Barbiche et Y.-M Bercé, Mémoires et documents de l’École des chartes, n° 69, École des Chartes, 2003, pp. 15-24.

			5. E. Brown et R. Famiglietti, The Lit de Justice : Semantics, Ceremonial and the Parlement of Paris (1300-1600), Sigmaringen, Jan Thorbecke Verlag, 1994.

			6. Alain Boureau, « les cérémonies royales françaises. Entre performance juridique et compétence liturgique », Annales E.S.C., 1991, 46-6, pp. 1253-1264.



			Après cette reconfiguration du conseil, la première tâche politique du roi est de trouver les moyens de ne pas appliquer le traité de Madrid en prétextant une prétendue consultation du peuple. François Ier veut s’appuyer sur l’Angleterre et renouer une alliance avec Venise et le Saint-Siège. Toutefois, le roi se montre prudent car ses deux fils sont otages à Madrid. Pourtant, le 10 mai 1526, il fait savoir que la France accepte toutes les clauses du traité de Madrid, à l’exception de la cession de la Bourgogne. En échange il propose un dédommagement financier. De fait, une loi fondamentale du royaume va s’imposer, l’inaliénabilité du territoire sans le consentement des sujets26. Pour faire face à une réaction hostile une nouvelle ligue est signée à Cognac quelques jours plus tard entre François Ier, le Saint-Siège, Venise, Florence et Sforza. Mais contrairement à sa promesse, François Ier s’abstient de participer au conflit en Italie. Les troupes impériales menées par Lannoy et Bourbon envahissent les États pontificaux au début de l’année 1527 et arrivent à Rome le 6 mai qu’ils mettent à sac27. Si Bourbon y trouve la mort, la ville est pillée pendant plusieurs jours et le pape Clément VII constitué prisonnier.

			Ce scandale à l’échelle de la Chrétienté a pour principale conséquence de rapprocher les Français et les Anglais, alliés dans un nouveau traité signé à Amiens le 18 août 1527. À la fin de l’année 1527, une assemblée de notables, représentant le clergé, la noblesse, les divers parlements et la ville de Paris, doit entériner la décision de ne pas appliquer le traité de Madrid et d’approuver la collecte de fonds servant à libérer les princes retenus en otages à Madrid28. Au terme des délibérations, les représentants des quatre groupes s’engagent à participer à la rançon, le clergé offre ainsi 1,3 million de livres. Pendant qu’on rassemble les fonds, François Ier envoie Lautrec avec une armée faire la conquête de Naples. En avril 1528, Lautrec fait le siège de Naples mais son armée et lui-même sont touchés par la peste qui l’emporte. Ce nouvel échec français pousse le pape Clément VII à négocier avec Charles-Quint. Dans un nouveau revirement, le Saint-Siège accepte de couronner Charles-Quint et de ne pas accepter la demande d’annulation du mariage d’Henri VIII avec Catherine d’Aragon. À son tour François Ier reprend les négociations de paix et laisse sa mère Louise de Savoie les mener avec Marguerite d’Autriche, tante de Charles-Quint. Une conférence s’ouvre à Cambrai en juillet 1529. Au bout d’un mois, « la paix des Dames » est signée. En échange de la Bourgogne, Charles-Quint accepte le paiement d’une rançon de deux millions d’écus d’or, en contrepartie François Ier doit renoncer à l’Italie, à sa suzeraineté sur les Flandres et l’Artois et bien entendu contracter le mariage avec Eléonore. Le temps de rassembler la somme, il faut attendre le 1er juillet 1530 pour que l’échange se fasse à la frontière. En plus des princes, leur belle-mère Éléonore de Habsbourg (1498-1558) est de la partie29. Âgée de trente-deux ans, veuve du roi de Portugal depuis 1524, la nouvelle reine de France rencontre François Ier le lendemain30. De ce mariage resté stérile, François Ier n’en tire que peu de plaisir et reste fidèle à la duchesse d’Étampes dont l’influence grandit encore après la mort de Louise de Savoie en 1531.

			Après la paix de Cambrai, on peut croire à une paix durable mais les évènements en Allemagne ne peuvent laisser François Ier insensible. Six princes protestants et dix villes allemandes forment la ligue de Smalkalde en réaction à l’élection de Ferdinand, frère de Charles-Quint, en qualité de roi des Romains en janvier 153131. Dès l’année suivante, François Ier s’engage aux côtés de la Saxe, de la Hesse et de la Bavière. Par ailleurs, les Turcs ottomans après avoir échoué devant Vienne en 1529, demeurent une menace à l’est de l’Empire. François Ier voit immédiatement comment il peut exploiter cette situation. Des négociations plus ou moins secrètes s’engagent entre le Très Chrétien et la Sublime Porte pour l’inciter à attaquer en Italie. Pour reconquérir Milan, le roi de France est prêt à s’allier avec le diable32. Malgré cette perspective, François entend renforcer la relation entre la France et le Saint-Siège et l’Angleterre. Avec le premier, on prévoit le mariage du jeune duc d’Orléans, deuxième fils du roi, et la nièce du Pape, Catherine de Médicis. Avec la deuxième, une nouvelle rencontre a lieu fin octobre 1532 près de Calais, certes bien moins fastueuse que le Camp du Drap d’or douze ans auparavant. François Ier promet d’appuyer la demande d’annulation du mariage d’Henri VIII et de Catherine d’Aragon auprès du Pape. Lorsque François Ier rencontre Clément VII à Marseille en octobre 1533 pour accueillir Catherine de Médicis et la marier à son fils Henri, tous deux âgés de quatorze ans, plusieurs questions sont abordées, dont la situation allemande et l’affaire d’Henri VIII toujours sous la menace d’une excommunication. Après de multiples péripéties et à cause de l’impulsivité du roi d’Angleterre, Clément VII met sa menace à exécution le 23 mars 1534. Mais la mort de Clément VII le 25 septembre 1534 remet en question la solide alliance avec le Saint-Siège car le nouveau pape élu Alexandre Farnèse sous le nom de Paul III (1534-1549) n’est pas aussi francophile que son prédécesseur.

			Quelques jours plus tard, surgit l’affaire des Placards qui est sans conteste un événement qui fait basculer le règne. C’est le point d’aboutissement de tensions accumulées depuis plusieurs années. La faculté de théologie de Paris pointe alors du doigt l’entourage de Marguerite de Navarre, sœur du roi, et de son époux, particulièrement Gaston Roussel son aumônier. À la fin du mois de novembre 1533, le Parlement a fait arrêter plusieurs dizaines de personnes accusées d’hérésie et a mis en garde contre la progression de l’hérésie luthérienne. Mais c’est bien le 18 octobre 1534 qu’un événement montre à quel point le radicalisme doctrinal protestant a progressé. Dans la matinée, on découvre des placards protestants affichés pendant la nuit dans divers lieux de Paris et dans d’autres villes et même au château d’Amboise où François Ier séjourne alors. On y remet en cause le dogme fondamental catholique de la transsubstantiation en rabaissant la messe à un acte commémoratif. Proches des thèses zwingliennes33, les affiches provoquent un véritable choc dans l’opinion publique tant les termes employés sont subversifs. Dès le lendemain, le Parlement organise une procession expiatoire à Paris, et on fait condamner au bûcher dans les jours suivants six personnes accusées d’hérésie. François Ier, cette fois-ci ne tergiverse plus et ne cherche pas la modération de la répression, sans doute parce qu’il y voit une conjuration clandestine très organisée à l’échelle du royaume défiant son propre pouvoir. Sans doute aussi, parce que les attaques sont sans nuance et d’une violence extrême et qu’elles sont directement adressées à la population. Dans ces circonstances, il ne peut difficilement rester sans réaction et doit répondre à la hauteur de l’affront.

			Dès son retour à Paris, le roi forme le 21 décembre 1534 une commission spéciale de douze parlementaires chargés de juger les suspects. Mais dès le 13 janvier, on trouve à Paris des exemplaires du traité d’Antoine Marcourt34, peut-être l’auteur des placards, reprenant les mêmes positions. Aussitôt, le roi fait interdire toute impression sans autorisation et organise une procession expiatoire spectaculaire le 21 janvier 1535, rassemblant tous les corps constitués pour accompagner les reliques de la Sainte-Chapelle sorties pour l’occasion. En tête de cortège, entouré de ses fils, le roi lui-même, tête nue, revêtu d’une robe de velours noir, une torche de cire à la main. Telle une cérémonie purificatrice, la cohorte arrive à Notre-Dame et après la grande messe, on procède à l’exécution au bûcher de six condamnés. C’est le début d’une répression violente dans les mois qui suivent qui touche tous les dissidents indifféremment qualifiés de luthériens. Le 25 janvier 1535, soixante-treize personnes suspectées d’adhérer à la Réforme sont appelées à comparaître devant le Parlement. Parmi elles, se trouve le poète Clément Marot (1496-1544) qui peu après décide de s’enfuir. Mais dès le mois de juillet 1535, par l’édit de Coucy le roi souhaite mettre un terme à cette répression en déclarant que le royaume est débarrassé des hérétiques. Il fait libérer les prisonniers sauf les sacramentaires, autrement dit ceux qui continuent de remettre en question la présence réelle du Christ dans l’Eucharistie.

			Au même moment Jean Calvin parachève son œuvre majeure L’Institution de la religion chrétienne qu’il fait paraître à Bâle en mars 1536 et qu’il dédicace au roi, lui demandant de mettre un terme aux persécutions. Quelques semaines plus tard, l’Édit de Coucy étend son pardon aux sacramentaires s’ils abjurent dans les six mois suivants. Depuis la Suisse, des demandes se font entendre pour que cette condition soit supprimée. Mais à l’été 1536, l’esprit du roi est déjà ailleurs avec la reprise de la guerre contre Charles-Quint.

			La mort de François Sforza le 1er novembre 1535, duc de Milan depuis 1525, fait naître un nouvel espoir chez le roi. Comme il ne peut rompre la paix de Cambrai où il a expressément renoncé au duché milanais, il espère l’obtenir pour son fils, Henri d’Orléans. Mais pour cela encore lui faut-il recevoir l’investiture qui revient à l’Empereur. Dans ce dessein, il fait envahir la Savoie en février 1536, estimant qu’il a été lésé lors de la succession de sa mère par son oncle le duc Charles III de Savoie, qui est aussi le beau-frère de Charles-Quint et son allié. Dans les futures négociations à propos de Milan, la Savoie peut apparaître comme une excellente base stratégique pour attaquer le duché. Il n’y a pas de doute que cette provocation n’a que pour objectif d’observer la réaction de l’Empereur qui se trouve dans le sud de l’Italie après son opération victorieuse contre Tunis de l’été 1535. Le 17 avril 1536, Charles-Quint dénonce l’invasion française, toutefois l’Empereur fait savoir n’est pas hostile sur le principe d’accorder l’investiture du duché de Milan au troisième fils de François Ier, Charles d’Angoulême, à condition que les Français quittent immédiatement la Savoie. Charles-Quint a conscience que le contrôle du Milanais par Henri, et les droits de son épouse Catherine de Médicis sur Florence qu’elle pourrait faire prévaloir, ce serait donner les clés de l’Italie aux Français et permettre de menacer Naples. François Ier refuse la proposition impériale. Charles-Quint lassé des provocations françaises envahit la Provence le 24 juillet 1536 et combine cette invasion par une attaque au nord dirigée par le comte de Nassau35. Montmorency est chargé de conduire l’armée française vers le sud jusqu’à Avignon, le roi restant un peu à l’arrière à Valence pour diriger la défense du nord. La stratégie choisie est de ne pas provoquer la bataille toujours incertaine mais de mener une stratégie de harcèlement afin d’épuiser l’adversaire. Au nord, Péronne résiste. Au sud, Aix est évacuée pour ne pas donner d’appui à l’envahisseur et on pratique la politique de la terre brûlée36. Marseille est épargnée et lourdement protégée pour répéter la situation contre Bourbon de 1524. Au mois d’août 1536, le roi doit déplorer la mort de son fils aîné mais cela ne débloque pas pour autant la situation car Charles-Quint n’est plus disposé maintenant à donner le duché de Milan à Angoulême. Or sur le terrain, l’armée impériale piétine et souffre de dysenterie. Le 11 septembre 1536, Charles-Quint se résout à une retraite vers Fréjus, puis vers Gênes avant de s’embarquer vers l’Espagne.

			Pour sa part, François quitte Lyon le 15 octobre pour revenir à Paris. Déterminé à reprendre le combat maintenant que les hostilités ont été ouvertes, le roi de France proclame la confiscation de la Flandre et de l’Artois dont il a abandonné théoriquement la suzeraineté par le traité de Cambrai. Dès le mois de mars 1537, le roi et Montmorency attaquent dans le nord et obligent Marie de Hongrie (1505-1558), sœur de Charles-Quint et gouvernante des Pays-Bas, a réclamé une trêve. En octobre, c’est vers l’Italie que Montmorency conduit l’armée française. Charles-Quint préfère alors négocier et accepter qu’Angoulême soit investi du Milanais et qu’il épouse sa nièce, la fille de Ferdinand, roi des Romains. Ce beau succès vaut à Montmorency le titre de connétable le 10 février 1538, fonction vacante depuis la trahison de Bourbon en 1523. Il va être la cheville ouvrière de la nouvelle entente entre les deux monarques pendant cette trêve. Ce que François Ier n’a pu obtenir par la guerre, il espère l’avoir par la négociation. Ils se retrouvent ainsi à Nice pour une conférence du 15 mai au 20 juin 1538 en présence du pape Paul III institué médiateur. Paul III rencontre séparément l’un et l’autre pour obtenir un compromis et établir une paix durable. Mais son projet étant rejeté par François Ier, les parties se contentent d’une prolongation de la trêve pendant dix ans. Puis finalement les deux monarques finissent par se rencontrer le 14 juillet à Aigues-Mortes et manifestent l’un envers l’autre beaucoup d’égards, prélude à la poursuite de négociations. L’entente entre les deux souverains trouve à s’exprimer lorsque Charles-Quint traverse la France depuis l’Espagne pour rejoindre les Pays-Bas. En novembre 1539, l’empereur est accueilli avec faste à la frontière par Montmorency et les deux princes royaux. Jusqu’à Paris où il arrive le 1er janvier 1540, l’empereur est accueilli avec munificence dans chaque ville de son parcours. La visite de Chambord, avant celle de Fontainebleau à Noël est l’occasion de grandes festivités destinées à éblouir l’Empereur, pour célébrer le vingtième anniversaire d’un haut lieu de l’histoire de France et de son patrimoine ([image: ] encadré 3 : Le château de Chambord).
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Un lieu qui a fait l’histoire de France : le château de Chambord

			
				
				

			

			À quelques kilomètres d’Amboise et de Blois, en Sologne, François Ier fait édifier à partir de 1519 dans le domaine forestier de Boulogne de 50 km2, presque au milieu de nulle part, le plus vaste château de la Loire, le plus grand édifice civil d’Europe au début du XVIe siècle, le château de Chambord1. Simple château de chasse des comtes de Blois au Moyen Âge, François Ier fait raser l’ancien château, pour en faire le premier « château absolu ». Pourtant le lieu est marécageux et presque insalubre à l’époque. Le jeune roi connaît bien les lieux pour y pratiquer sa passion de la chasse et dès son intronisation souhaite en faire un pavillon de chasse où il pourrait s’y rendre avec ses intimes, « sa petite bande » pour reprendre les mots de Brantôme2. Ainsi ordonne-t-il le 6 septembre 1519 au surintendant des bâtiments de commencer les travaux gigantesques dont on a perdu les plans originaux : 156m de façade, 10 000 m2 de surface habitable, 56 m de hauteur, 440 pièces, 300 cheminées, 800 chapiteaux sculptés. François Ier a pris une part non négligeable dans l’élaboration de l’ensemble venant visiter régulièrement le chantier. Le roi n’y passe pourtant que soixante-douze jours pendant dix-huit brefs séjours durant son règne, le dernier en 1545. À sa mort, en 1547, seuls le donjon et l’aile royale sont achevés. Le château peut être vu comme un condensé stylistique ou une transition stylistique entre l’architecture flamboyante et celle de la Renaissance où « toutes les magies, toutes les poésies, toutes les folies sont représentées dans l’admirable bizarrerie de ce palais des fées et de chevaliers » (Victor Hugo).

			Le plan général reste celui d’un château médiéval avec ses quatre tours d’angle, dont deux seulement sont achevées et son énorme donjon central de 45m de côté selon un plan en croix grecque parfaitement harmonieux. Au centre du donjon, l’incroyable et audacieux escalier central à double hélice pour donner sur les six étages habitables, dont la tradition fait dire qu’il a été conçu par Léonard de Vinci sans qu’aucune preuve décisive en témoigne3. Le milieu de cette vis est creux pour donner plus de clarté à l’escalier. L’escalier se prolonge par un immense tour lanterne qui s’élève vers le ciel à 56m de haut, couronnée par la fleur de lys royal, pour mieux célébrer la monarchie française. L’essentiel du décor est reporté dans les parties hautes ; les combles sont hérissés de lucarnes à plusieurs étages, de cheminées monumentales et de tourelles, semblables à une couronne de pierre

			Des interprétations diverses ont été données pour expliquer l’ensemble. Pour Joël Cornette, le château est un discours de pierre du premier roi absolu : « l’escalier à double vis transmet l’image d’un mouvement incessant, perpétuel, dont le roi serait l’initiateur. En 1541, Francisco Moraes expliquait que le donjon avait quatre portes qui s’ouvraient sur les quatre parties du monde. Il faisait ainsi référence à la Jérusalem céleste, métamorphosant le roi en maître de l’univers… Chambord est bien la traduction visuelle d’une volonté politique, le manifeste de pierre de l’aspiration des rois de France à devenir empereurs4 ».

			Pendant les guerres de Religion, le château est pratiquement laissé à l’abandon jusqu’à ce que Gaston d’Orléans, frère de Louis XIII, qui l’a reçu dans son apanage, entreprenne de le restaurer et de lui redonner vie. L’œuvre est poursuivie par Louis XIV qui achève les derniers travaux du projet initial. Mais après l’installation de la cour à Versailles, Chambord connaît une nouvelle éclipse prolongée. Il faut attendre Stanislas Leszczynski, beau-père de Louis XV, qui l’occupe pendant huit ans, de 1725 à 1733, pour lui redonner une nouvelle vie. Le maréchal Maurice de Saxe le reçoit des mains de Louis XV pour le remercier de sa victoire à Fontenoy en 1745 et l’occupe pendant cinq ans avant d’y mourir. Comme ses prédécesseurs, il poursuit les travaux d’aménagement et d’assainissement des marais car le lieu est resté longtemps infesté par les moustiques et par le paludisme. Pendant la Révolution, le domaine est pillé et fortement saccagé. À la Restauration, les royalistes le rachètent et l’offrent à Henri V qui prend le titre de comte de Chambord. En 1840, Chambord devient monument historique mais se trouve dans une situation déplorable. Il faut attendre que l’État en 1930 le rachète aux derniers héritiers pour entreprendre une profonde restauration.
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			Cette politique est mise sur le compte de Montmorency qui apparaît totalement triompher en cette année 1540. Aussi, le connétable veut écarter l’amiral Chabot, son seul rival. Une enquête est vite réalisée qui accuse Chabot de malversations en qualité de gouverneur de Bourgogne. Une commission spéciale présidée par le chancelier Poyet le condamne de manière expéditive en février 1541 à être enfermé à Vincennes. De cette politique, on attend la paix et surtout le Milanais. Hélas, pour le connétable, les propositions de l’Empereur après avoir quitté le royaume avant de rejoindre Bruxelles ne satisfont absolument pas François Ier. Pendant plusieurs mois propositions et contre-propositions s’échangent sans aboutir. En juin 1540, les pourparlers sont abandonnés. L’échec est immédiatement imputé à Montmorency et lorsque Charles-Quint finit par investir en octobre 1540 son propre fils Philippe du duché de Milan, le connétable tombe en disgrâce définitivement avant de quitter la cour en juin 1541 sans jamais plus y reparaître.

			La stratégie de Montmorency ayant échoué, François Ier reprend une stratégie plus agressive. Il s’entend avec le sultan ottoman et déclare la guerre à Charles-Quint en juillet 1542. Une première armée attaque au nord sous le commandement de son fils Charles37 et la deuxième vers Perpignan commandée par le Dauphin Henri et le maréchal d’Annebault38. Mais ni l’une ni l’autre n’est couronnée de succès. À la fin de l’année 1542, le roi doit mater une rébellion fiscale contre la gabelle dans la région de la Rochelle qui sonne comme une première alerte d’un mécontentement populaire face à la montée inexorable de l’imposition.

			Les cinq dernières années du règne de 1543 à 1547 sont marquées par les rivalités au sein de la famille royale39. Le Dauphin Henri, resté proche de Montmorency et de ses fidèles, et Charles, comte d’Angoulême, fils préféré du roi, qui fédère les ennemis du connétable, la duchesse d’Étampes, Marguerite de Navarre et l’amiral Chabot libéré et revenu en grâce auprès du roi après la chute de Montmorency. Or la duchesse d’Etampes semble avoir un ascendant certain à la fin du règne pour permettre la condamnation du chancelier Poyet et la réhabilitation de Chabot40. Mais celui-ci meurt en juin 1543 permettant l’ascension à deux hommes, le maréchal d’Annebault et le cardinal de Tournon. Le premier est nommé amiral en février 1544 et devient le personnage le plus influent des dernières années du règne. Or l’amiral se trouve confronté immédiatement à une nouvelle alliance anglo-impériale et à un ultimatum des deux monarques. La guerre est déclarée le 22 juin 1543. Face à la menace, l’alliance turque entre en scène. Le Sultan ottoman met à la disposition du roi de France l’immense flotte de Barberousse (1466-1546) qui après avoir bombardé Nice décide de stationner à Toulon pendant huit mois. Pendant ce temps, Henri VIII et Charles-Quint préparent l’invasion de la France en juin 1544, le premier doit attaquer en Picardie, le second en Champagne avec Paris comme destination commune. Malgré la victoire de Cerisoles le 11 avril 1544 dans le Piémont par François de Bourbon, comte d’Enghien, la nouvelle guerre s’annonce difficile41. Les deux armées impériales commandées par Ferrante Gonzague et par Charles-Quint en personne font le siège de Saint-Dizier tandis que Henri VIII débarque en juillet et assiège Boulogne. Après Saint-Dizier qui résiste plus de quarante jours, Charles-Quint se dirige vers Chalons, Château-Thierry, Soissons. L’armée impériale se rapproche dangereusement de Paris. François Ier propose la paix, ce que l’Empereur au bout de ses réserves accepte. La paix de Crépy est signée le 18 septembre 1544. Elle prévoit le mariage du fils cadet du roi Charles avec Marie, fille de l’empereur, et la souveraineté des Pays-Bas et de la Franche-Comté ou bien avec sa nièce Anna et le Milanais. François Ier croit alors toucher au but lorsque Charles-Quint se décide pour le Milanais, mais de nouveau le sort en décide autrement lorsque son fils Charles meurt brutalement le 9 septembre 1545 rendant caduques les dispositions du traité. Entre-temps, Henri VIII, après avoir pris Boulogne, négocie également la paix mais celle-ci n’est signée qu’en juin 1546 à Ardres. La France doit payer deux millions d’écus pour récupérer Boulogne. En attendant la ville reste entre les mains anglaises42.

			La mort de son fils préféré frappe un roi déjà très malade de la syphilis. Âgé maintenant de cinquante-deux ans, les jours du roi sont comptés et chacun à la cour sait que sa mort va engendrer une révolution de palais. La tension est palpable entre le roi et le Dauphin, entre leur maitresse respective la duchesse d’Étampes et Diane de Poitiers43. En vain, la duchesse d’Étampes (1508-1580) tente d’évincer Annebault et Tournon pour y placer ses fidèles44. En ce début d’année 1547, François Ier apprend la mort d’Henri VIII le 28 janvier. Les deux grands rois rivaux de la Renaissance vont se rejoindre dans la mort45. C’est en se rendant à un service commémoratif en l’honneur de celui-ci qu’il tombe malade au château de Rambouillet au milieu du mois de février. Il y meurt le 31 mars 1547. On dépêche immédiatement François Clouet depuis Paris pour confectionner le masque mortuaire et prendre des mesures pour son effigie funèbre. Après quinze jours de travail pour la fabriquer, celle-ci est exposée pendant onze jours durant au château de Saint-Cloud et à laquelle on sert des repas comme si le roi est encore vivant. Le 4 mai après avoir servi une dernière fois le repas rituel, l’effigie est retirée et remplacée par le cercueil du roi. Le 18 mai, Henri II ne pouvant pas apparaître publiquement tant que l’effigie est présente, vint à Saint-Cloud lui rendre un dernier hommage. Le cercueil est emmené le 21 mai pour une messe à Notre-Dame avant les derniers rites à Saint-Denis le 24 mai. Devant le caveau béant, les maîtres d’hôtel de François Ier y jettent leurs bâtons et l’amiral d’Annebault, assis au bord du tombeau, baisse la bannière au cri de « le roi est mort »…« Vive le roi ! ».

			[image: ] Le règne d’Henri II ou la fin du mirage italien (1547-1559)

			Le 31 mars 1547, Henri II fête son vingt-huitième anniversaire46. Né le 31 mars 1519 au Château de Saint-Germain-en-Laye, il est deuxième fils du roi défunt et a pour parrain Henri VIII d’où il tire son prénom. Sa jeunesse est marquée par la mort de sa mère à l’âge de cinq ans et surtout par la captivité en Espagne avec son frère François. Ce 17 mars 1526, âgé de sept ans, après avoir dit au revoir à sa grand-mère Louise de Savoie, le jeune Henri est embrassé par la grande sénéchale de Normandie, Diane de Poitiers, vingt ans plus âgée que lui et déjà mère de deux enfants47. Un baiser maternel dont il va garder le souvenir toute sa vie. Les premiers mois de captivité, Henri et son frère sont bien traités mais avec l’enlisement des négociations, ordre est donné de les enfermer dans le château de Villalba, une forteresse beaucoup moins confortable. Les deux enfants royaux sont entourés par une importante suite de serviteurs français qui veille sur eux mais après leur transfert au château de Villalpando près de Zamora en janvier 1528, les serviteurs français sont écartés au profit d’Espagnols. Puis, de nouveau transférés dans la province de Ségovie dans le vieux château de Pedrazza, ils sont alors totalement isolés dans un lieu très froid et humide l’hiver. Quand les deux princes reçoivent la visite d’un envoyé de leur père après trois ans de captivité, les deux princes comprennent mal le français ! La paix de Cambrai ayant été signée en 1529, la rudesse de leur détention s’adoucit ensuite mais il faut attendre le 1er juillet 1530 pour que leur libération s’opère en échange de l’énorme rançon de près de quatre tonnes et demie d’or. L’épreuve a été difficile pour le jeune prince, âgé de onze ans. Les années suivantes, Henri va être pris en main par Montmorency qui surveille son éducation de près mais chacun note que les deux princes sont revenus changés, plus méfiants et mélancoliques. Le jeune Henri est déjà épris de Diane de Poitiers quand le projet de mariage avec Catherine de Médicis, née en 1519, se négocie. Envisagé dès 1524, le mariage entre la nièce du pape Clément VII et le prince Henri a été interrompu par la défaite de Pavie et ses conséquences. Après la libération du prince, la négociation reprend dès son retour. Entre-temps, pour Diane de Poitiers devenue veuve à l’âge de trente-et-un ans en 1531, de nouvelles perspectives s’ouvrent à elle en devenant une dame d’honneur de la nouvelle reine Éléonore. En octobre 1533, le mariage d’Henri et de Catherine de Médicis est célébré à Marseille mais les jeunes époux sont rarement ensemble car les jeunes princes suivent maintenant leur père dans ses pérégrinations. La mort de son frère le 10 août 1536 en pleine guerre contre Charles Quint est un choc car François Ier doute du nouveau Dauphin Henri dont il ne comprend guère le caractère timide et réservé. De plus, comme ses contemporains, le nouveau Dauphin croit que son frère aîné a été empoisonné par Montecucculi, un des gentilshommes de la cour, qui avoue après torture, un crime qu’il n’a sûrement pas commis. Cela n’empêche pas d’être écartelé le 7 octobre 1536 à Lyon. Toutefois, d’autres accusent Henri et son épouse d’être à l’origine du meurtre. N’en sont-ils pas les premiers bénéficiaires ? Ces rumeurs sont vite oubliées mais dorénavant le couple delphinal est au premier plan dans toutes les manifestations officielles de la cour. Dans les années suivantes, Henri fait l’apprentissage du commandement et de la guerre auprès de Montmorency dans le nord puis en Piémont où il dirige l’armée d’occupation des terres de la Maison de Savoie et où il entretient une brève liaison avec Filipa Ducci. Son mentor devenu connétable en janvier 1538 à l’issue de cette guerre, Henri est heureux de voir cet ami cher devenir le conseiller le plus influent de son père. Un trio se constitue entre le connétable, le Dauphin et Diane de Poitiers48. Or on apprend que Filippa Ducci attend un enfant du Dauphin que le connétable et Diane de Poitiers surveillent de près. En ce printemps 1538, Diane devient définitivement la maîtresse du Dauphin et c’est à elle que l’on confie la fille de Filippa Ducci ramenée en France et à qui on donne le prénom de Diane49. À cette date et surtout après la disgrâce de Montmorency en 1540, Diane fait l’objet de nombreuses attaques qui n’épargnent pas non plus Catherine de Médicis dont on moque la discrétion et la stérilité. À la tête de la campagne malveillante, la duchesse d’Étampes qui n’hésite pas à utiliser la fille naturelle du Dauphin pour appuyer une éventuelle répudiation de Catherine. Celle-ci est en danger et paradoxalement, Diane de Poitiers défend sa cousine florentine, menacée tant qu’elle ne met pas au monde un héritier. Or il faut attendre le 19 janvier 1544 pour que Catherine de Médicis donne naissance à François à Fontainebleau. Les trois dernières années du règne de François Ier sont difficiles pour Henri à cause des intrigues de la duchesse d’Étampes. La mort de François Ier est le signal d’une révolution de palais.

			Dès le 1er avril 1547, Henri II a fait appel à Montmorency pour le rejoindre au château de Saint-Germain-en-Laye ; en deux heures ils réorganisent le gouvernement. Annebault et Tournon sont écartés, Montmorency redevient chef du conseil et retrouve tous ses titres. Les neveux du connétable, Odet de Chatillon (1517-1571) et Gaspard de Coligny (1519-1572), sont promus, ainsi que les Guise, dont Claude de Guise (1496-1550) et son fils aîné François de Guise (1519-1563), dit « le Balafré » pour avoir reçu une blessure indélébile sur le visage au siège de Boulogne en 1544 où il s’est illustré. Ce dernier devient duc et pair et reçoit le gouvernement du Dauphiné et de Normandie. Son frère l’archevêque de Reims Charles de Lorraine (1524-1574) entre au Conseil. Les princes lorrains sont ainsi bien pourvus. Diane de Poitier n’y est d’ailleurs pas pour rien. Elle marie sa propre fille Louise au marquis de Mayenne, le fils cadet de Claude de Guise. Autre famille promue, les Saint-André à qui le roi accorde le maréchalat à Jacques d’Albon de Saint-André (1512-1562). En revanche, les Bourbons et les Albret n’ont pas l’oreille du roi. Reste à régler le cas de la duchesse d’Étampes. Celle-ci s’est retirée pendant l’agonie de son royal amant à Limours. Henri II fait instruire un procès contre la maîtresse de son père qui s’achève par la confiscation de ses biens et l’arrestation de nombreux de ses proches, puis son exil au château de la Hardouinaye où elle y meurt dix-huit ans plus tard. Diane de Poitiers paraît triompher en récupérant les biens de la duchesse et ses bijoux et en recevant en cadeau le château de Chenonceau50. Diane de Poitiers occupe toute l’attention du roi en ce début de règne et les ambassadeurs étrangers ne manquent pas de souligner la grande influence qu’elle exerce sur le roi51.

			Avant même les festivités du sacre de fin juillet 1547, le roi doit prendre en mains les questions les plus urgentes. Du côté anglais, la récupération de Boulogne est subordonnée au paiement consigné dans le traité d’Ardres. Depuis la mort d’Henri VIII, son fils, le très jeune Édouard VI, âgé de neuf ans, doit laisser un Conseil de régence gouverner à sa place. Celui-ci entend le marier à Marie Stuart, l’héritière du royaume d’Écosse, âgée de cinq ans, pour réunir les deux couronnes. Mais les oncles de Marie, les très influents François de Guise et Charles de Lorraine, ne l’entendent pas ainsi et défendent l’indépendance de l’Écosse, ce qui est la politique traditionnelle de la France depuis plusieurs siècles52. Face à l’invasion anglaise en septembre 1547, la régente Marie de Guise (1515-1560), sœur de François et de Charles, cache sa fille jusqu’à l’arrivée d’une expédition française venue la chercher en août 154853. Elle rejoint ensuite la cour de France où elle va être élevée avec les princes en attendant de l’unir au Dauphin François. Il faut attendre l’été 1549 pour que Henri II entame la reconquête de Boulogne qui se rend le 6 mars 1550. Jusqu’à la mort de Édouard VI en 1553, la concorde va régner entre les deux royaumes.

			La rivalité avec Charles-Quint connaît une nouvelle phase après la victoire importante de l’Empereur sur la ligue de Smalkalde le 24 avril 1547 à Mühlberg. Cette sévère défaite des princes protestants ouvre la voie à un renforcement du pouvoir impérial et au rétablissement du catholicisme dans toute l’Allemagne avec quelques concessions aux protestants. L’Intérim d’Augsbourg de mai 1548 est rejeté par Maurice de Saxe (1521-1553) qui se rapproche des vaincus, tout en formulant un ultimatum à l’Empereur. Il sollicite l’alliance française en sous-entendant la promesse d’une couronne impériale à l’issue du conflit. Comme prix immédiat de l’intervention française, la France pourrait recevoir les Trois-Évêchés de Metz, Toul et Verdun. Le 15 janvier 1552, le traité de Chambord scelle l’alliance entre la France et les princes allemands. Henri II prépare méticuleusement l’expédition militaire mais aussi ses aspects diplomatiques et financiers avant de déclarer la guerre à Charles-Quint le 12 février 1552. Une armée de cinquante mille hommes se concentre en Champagne avant de passer à l’attaque en avril sous le commandement de Montmorency. La première cible est Metz qui tombe le 10 avril, puis Toul le 13 avril puis Verdun en juin. C’est la Lorraine qui vient d’être occupée en quelques semaines. Henri II rejoint l’armée en entrant en Alsace et participe au combat victorieux contre les impériaux à Montmédy, puis à Sedan où il tombe malade. Occupé à combattre Maurice de Saxe, Charles-Quint n’a pu réagir immédiatement à la création d’un « protectorat français » sur la Lorraine. Après le traité de Passau le 2 août 1552 avec Maurice de Saxe, plus favorable aux protestants, Charles-Quint peut se mettre en mouvement avec plus de cinquante mille soldats. En septembre 1552, l’Empereur traverse le Rhin en direction de Metz, gouverné par François de Guise et assiège la ville à partir du 10 novembre. La ville est bombardée abondamment par cent cinquante canons mais résiste. L’hiver étant maintenant bien avancé, et à court de vivres et d’argent, ayant perdu la moitié de son armée, Charles-Quint décide le 26 décembre 1552 de battre en retraite. Guise a gagné et son nom est à tout jamais associé à cette exceptionnelle et héroïque résistance54. La victoire de Metz est célébrée dans tout le royaume par des actions de grâce car Charles-Quint, l’ennemi contre lequel François Ier a tant combattu pendant tout son règne sans succès, sort très affaibli de l’opération. Les germes de son abdication et de sa retraite trouvent ses racines devant les murailles de Metz. Pour Henri II, à défaut de couronne impériale à laquelle il n’a jamais vraiment cru, les Trois Évêchés peuplés de trois cent mille habitants sont une magnifique victoire, sans compter le duché de Lorraine sous contrôle français.

			Pour l’instant le roi de France triomphe. Les principaux artisans de la victoire sont promus. Gaspard de Coligny, accède au titre d’Amiral après la mort d’Annebault, son frère François Coligny d’Andelot (1521-1569) à celui de colonel général de l’infanterie. Montmorency, le duc François de Guise et son frère le cardinal Charles de Lorraine et le maréchal de Saint-André constituent les premiers conseillers du roi. La rivalité évidente qui émerge entre Montmorency et Guise au conseil ne gêne pas le bon fonctionnement du gouvernement. Quant à Diane de Poitiers, elle exerce en coulisses à cinquante ans passés une influence certaine mais discrète lorsque le roi lui rend visite tous les soirs. Catherine de Médicis s’est résignée à cette situation car le roi et Diane ne la négligent pas, et au contraire lui témoignent un certain dévouement. Les deux femmes d’ailleurs unissent leur force lorsqu’une intrigante vient s’immiscer dans ce ménage à trois. Ainsi, lorsque Henri II entretient une relation avec la belle Écossaise Jane Fleming (1502-1562), fille illégitime de Jacques IV d’Écosse et gouvernante de la petite Marie Stuart et donne naissance au printemps 1551 à un fils nommé Henri, les deux femmes réussissent à éloigner la mère de la cour et à élever l’enfant avec les autres enfants royaux, qui prendra le titre de chevalier d’Angoulême55. Des nombreuses aventures du roi naissent un dernier enfant en 1557 qu’Henri II ne reconnaît pas. Dénommé également Henri de Saint-Rémi, il se vit autoriser le droit de porter les trois fleurs de lys d’or par Henri III. Ainsi, se sont ajoutés au moins trois enfants naturels connus aux dix enfants légitimes nés de Catherine de Médicis. Parmi eux sept ont survécu à leur père, François né en 1544, Élisabeth en 1545, Claude en 1547, Charles en 1550, Henri en 1551, Marguerite en 1553, François-Hercule en 1555. Grâce à Brantôme on connaît assez bien la vie à la cour et l’emploi du temps du roi56. Le matin est dédié aux affaires politiques et aux réunions du Conseil, l’après-midi aux jeux divers ou à la chasse. Quand le roi ne va pas courir le cerf, le roi s’entraîne à la joute en affrontant à cheval lance à la main un ou plusieurs gentilshommes de la garde. Comme son père, Henri II a partagé sa vie entre les châteaux de la Loire et les résidences de l’Île-de-France. Il a poursuivi les travaux commencés par François Ier au Louvre pour transformer l’immense forteresse médiévale en résidence royale. Pendant que se déroulent les travaux, lorsque le roi loge à Paris, il séjourne à l’Hôtel des Tournelles, non loin de la Bastille qui est réaménagée pour accueillir toute la famille royale. Quant à Fontainebleau, le roi poursuit les travaux qu’il a confiés à Philibert de l’Orme ainsi qu’au château de Saint-Germain, lui aussi réaménagé, pour accueillir souvent le roi et où quatre de ses enfants voient le jour.

			Après l’éclatante victoire de Metz, personne ne peut douter que Charles Quint voudrait prendre une revanche. Au printemps 1553, il lance une offensive sur Thérouanne dans le nord et prend cet important bastion. La ville est rasée et François de Montmorency, fils du connétable, est fait prisonnier. Le connétable et le roi ne tardent pas à prendre la route du nord avec quarante mille hommes. Mais l’armée impériale se dérobe à la bataille en août 1553 et fin septembre le roi décide d’interrompre les opérations avant l’hiver en ordonnant la retraite sur Saint-Quentin. Si la campagne a été décevante et frustrante, Charles Quint entend utiliser de nouveau la carte anglaise pour rétablir un rapport de force favorable. La mort d’Édouard VI d’Angleterre le 6 juillet 1553 lui en donne cette occasion. Marie Tudor (1516-1558), fille de Catherine d’Aragon et d’Henri VIII, devient reine. Fervente catholique, elle veut rétablir le catholicisme dans le pays et répond favorablement à la proposition de Charles Quint de l’unir à son fils Philippe (1527-1598). Pendant que la nouvelle alliance anglo-impériale se forge, le roi prépare son armée à affronter l’armée impériale du côté de Mézières. Le roi l’a divisée en trois parties avec comme cible finale Bruxelles où réside l’Empereur afin de le capturer presque trente ans après Pavie. Les trois armées progressent au cœur de l’été 1554 et doivent affronter l’armée impériale commandée par Emmanuel-Philibert de Savoie, nouveau duc de Savoie. Un premier affrontement a lieu mais l’empereur réussit à s’échapper du côté de la place de Renty au sud de Thérouanne. Guise et Coligny se jettent la responsabilité de l’échec et se brouillent. Ils garderont l’un et l’autre le souvenir cinglant de cet épisode. La campagne du nord s’achève comme celle de l’année précédente. Montmorency est désigné comme le coupable des échecs. Son étoile commence à pâlir. En Italie, le sort des armes n’a pas donné de meilleurs résultats, bien au contraire, le cousin de Catherine de Médicis, le maréchal Piero Strozzi qui commande les troupes françaises est écrasé le 2 août 1554 à la bataille de Marciano. Quatre mille soldats sont tués et deux mille faits prisonniers. Sienne qui s’est soulevé contre Florence subit un terrible siège de plusieurs mois. Blaise de Monluc qui assure héroïquement le commandement de la ville assiégée doit capituler le 17 avril 1555.

			Partout le désir de paix se fait sentir. Charles Quint, résigné à la division religieuse, est en train de négocier en Allemagne la paix à Augsbourg signée en septembre 1555 sur le principe « cujus regio, ejus religio » (« tel prince, telle religion57 »). Tous les belligérants envoient des plénipotentiaires la négocier à Marcq près de Calais en mai 1555 ; les discussions se poursuivent jusqu’au 5 février 1556 par la trêve de Vaucelles signée pour cinq ans. La France conserve les Trois-évêchés et les places acquises au Luxembourg, dans le Hainaut et les Flandres, plus le Piémont, Montferrat, la Corse et quelques places en Italie. La France reconnaît l’annexion de la Navarre, de fait depuis 1512 et le duché de Milan. C’est un beau succès diplomatique après plusieurs campagnes décevantes. Au même moment Charles Quint, lassé par quarante années de guerre, abdique au profit de son fils Philippe II d’Espagne et ensuite abandonne à son frère Ferdinand (1503-1564) la dignité impériale et les domaines Habsbourg d’Allemagne. L’homme le plus puissant de l’Europe du XVIe siècle quitte le monde des hommes pour rejoindre un monastère d’Estrémadure où il meurt dévotement le 21 septembre 1558.

			Pourtant jusqu’à la fin, le vieil Empereur va subir l’animosité de ses ennemis. Le pape Paul IV (1555-1559), élu en mai 1555, est un farouche opposant et souhaite chasser les Espagnols d’Italie. Avec l’abdication de Charles Quint, il pense que le moment est opportun pour passer à l’attaque. Le 27 juillet 1556, il fulmine l’excommunication de Charles Quint et reçoit l’appui d’Henri II. Le vice-roi de Naples, le duc d’Albe, envahit les États pontificaux en septembre 1556 et menace Rome. Pour la défendre, Henri II annonce le 17 novembre l’envoi d’une armée conduite par le duc de Guise malgré l’hostilité de Montmorency et de Coligny partisans de la paix et qui considèrent que cela remet en question la trêve signée à Vaucelles. L’armée française doit certes aller défendre le Pape mais a pour but également d’aller conquérir Naples. Après une halte à Turin, Guise fonce vers le sud en janvier 1557 et parvient en avril à Civitella à la frontière du royaume de Naples dont il fait le siège sans parvenir à prendre la ville. Comme il était prévisible, dès l’annonce du départ de Guise pour l’Italie, les hostilités reprennent au nord de la frontière. La reine Marie Tudor fait savoir qu’elle appuie son époux Philippe II. Les opérations militaires ne commencent qu’à l’été 1557 ; l’armée anglaise débarque à Calais et rejoint celle du duc de Savoie avant de foncer sur Saint-Quentin. Coligny, puis Montmorency tente de défendre la ville. Le 10 août 1557, les Français sont écrasés, on compte plusieurs milliers de morts et sept mille prisonniers dont le connétable, très grièvement blessé, Coligny, le maréchal de Saint-André, le duc de Montpensier et bien d’autres grands seigneurs. C’est un désastre militaire, plus important qu’à Pavie, à la seule différence majeure que le roi est libre certes, mais Paris est à la merci des Espagnols. Par chance, Philippe II ne pousse pas son avantage en avant, ce qui permet à Henri II de préparer la riposte. En Italie, la nouvelle de la défaite contraint le pape Paul IV à négocier avec le duc d’Albe. Quant au duc de Guise il prépare son retour en France et arrive à Marseille le 20 septembre 1557. Henri II l’investit de la fonction de lieutenant général du royaume en remplacement de Montmorency prisonnier et de la mission de prendre une revanche sur le destin.

			Le duc de Guise, nouveau chef de la stratégie française, se fixe pour objectif la ville de Calais tête de pont anglaise depuis 1346 ! Aidé par le duc de Nevers, Guise après un mouvement rapide dans le Boulonnais, arrive devant les puissants remparts de la ville le 1er janvier 1558. Les Anglais, très surpris de l’audace française, sont vite débordés. En une semaine, la ville capitule. Le duc entre dans la ville et passe sous l’inscription de la porte qui proclame fièrement « Les Français prendront Calais quand le plomb, nagera sur l’eau comme liège 58. » Les semaines suivantes c’est tout le Calaisis qui passe sous contrôle français. Cette belle victoire arrive au bon moment. Henri II a réuni une assemblée à Paris pour demander les moyens financiers supplémentaires, environs trois millions d’écus d’or. Après acceptation et pour remercier le clergé qui a décidé de lui fournir le tiers de la somme, le roi tient un lit de justice avec le dauphin dans le but de publier un édit entérinant un bref pontifical qui institue l’Inquisition afin de lutter contre l’hérésie. Les cardinaux de Bourbon, de Lorraine et de Châtillon reçoivent l’autorité sur ce nouvel instrument répressif. Le 26 janvier 1558, Henri II célèbre sa victoire à Calais, puis de nouveau à son retour à Paris le 8 février où une immense fête est organisée durant laquelle Guise est fêtée en héros. Le duc et son clan ont désormais l’oreille du roi et poussent au mariage de leur nièce Marie Stuart avec le Dauphin François. Henri II compte bien sur les Écossais pour tenir à distance les Anglais et consent à ce projet conçu de longue date qui consacre son fils aîné, roi d’Écosse. Le mariage est célébré en avril et donne l’occasion à l’organisation de nouvelles festivités où la concorde règne encore. C’est le dernier moment d’une monarchie unie avant les grands troubles à venir.

			Les pourparlers de paix ont commencé près de Cambrai en mai 155859. Ils sont difficiles et sont marqués par la dénonciation des frères Coligny comme calvinistes par le camp espagnol. Une lettre interceptée entre l’Amiral et son frère d’Andelot paraît irréfutable. Aussitôt averti, Henri II fait venir d’Andelot pour qui il a une grande affection et lui demande en présence de toute la cour de faire état de ses croyances. Mais, de façon surprenante, le colonel affirme de manière hardie ses convictions calvinistes en déclarant que la messe est une profanation. Devant de tels blasphèmes sans équivoques, le roi furieux ordonne immédiatement son arrestation et son emprisonnement à Melun.

			Privé de son commandant de l’infanterie, Henri II nomme Blaise de Monluc (1500-1577) pour seconder le duc de Guise. C’est Thionville qui est la nouvelle cible du lieutenant général et l’objet de la campagne du printemps 1558. Il faut moins de trois semaines pour que la ville capitule, mais ailleurs les opérations piétinent et aucun résultat décisif ne s’observe. Or la guerre coûte cher, le roi souhaite une autre stratégie que celle qui est menée par Guise, partisan de la poursuite de la guerre à outrance. Secrètement, Henri II demande à Montmorency, toujours en captivité de reprendre les pourparlers de paix engagés en mai60. Le 12 octobre, les négociations officielles sont ouvertes par le cardinal de Lorraine, Montmorency, le maréchal de Saint-André pour la France et le duc d’Albe pour l’Espagne et les alliés des uns et des autres. Tous les litiges sont passés en revue : la Navarre, le Piémont, Calais, la Lorraine et les Trois-Evêchés. Mais la mort de Marie Tudor le 17 novembre 1558 et la montée sur le trône d’Angleterre de sa demi-sœur Élisabeth Ière (1533-1603) change la donne. Sans aucun doute, la fille d’Henri VIII et d’Anne Boleyn ne veut pas de mariage avec le roi d’Espagne. Les discussions sont interrompues le 30 novembre. Pendant ce temps Montmorency et Saint-André obtiennent contre rançon leur libération. Le retour du connétable à la cour en décembre 1558 est fortement célébré par le roi qui lui restitue tous ses pouvoirs et sa place politique au détriment de Guise. Après plusieurs semaines d’interruption, les négociations de paix reprennent début février 1559, les deux camps partageant la même envie d’aboutir. On choisit la petite localité de Cateau-Cambrésis. Les Français tentent de casser définitivement l’entente anglo-espagnole en discutant séparément avec l’un et l’autre. Après quelques jours de réflexion, on aboutit à des traités le 2 et 3 avril 155961. Avec l’Espagne, un projet de mariage de Philippe II avec la princesse Élisabeth, fille d’Henri II est conclu. Certaines places du nord sont restituées aux Espagnols, la Savoie et le Piémont doivent être évacués, ainsi que Montferrat et les places que les Français occupent en Toscane62. Les Trois-Évêchés n’étant pas évoqués, restent sous contrôle français. C’est la fin définitive du rêve italien des Français. Avec l’Angleterre, la France reste maître du Calaisis pendant huit ans ; au terme de ce délai si elle ne l’a pas restitué elle devra s’acquitter de cinq cent mille couronnes d’or.

			La paix du Cateau-Cambrésis est vécue douloureusement par certains acteurs. Parmi eux, le duc de Guise est celui qui l’exprime le plus vivement. Certains ont pu croire qu’Henri a beaucoup cédé pour mieux s’allier à l’Espagnol pour combattre les protestants. C’est peut-être ce que sous-entend le cardinal de Lorraine au Parlement de Paris : « L’opinion du roi a été de faire la paix à quelque prix et condition que ce fût, pour de là en avant vaquer plus à son aise à l’extermination et bannissement de l’hérésie de Calvin. » Simple justification d’un traité peu favorable à la France ou vraie mise en œuvre d’une politique répressive ? Les derniers actes du règne manifestent une volonté très claire d’accentuer la répression antiprotestante. Le 2 juin 1559 à Écouen, des lettres patentes du roi donnent pour instructions à ses officiers de capturer les hérétiques. À l’évidence, le roi est mécontent de l’application de la législation répressive notamment par le Parlement. En pleins préparatifs pour le mariage de sa fille Élisabeth avec le roi d’Espagne en application du traité du Cateau-Cambrésis, le roi reçoit le duc d’Albe qui lui aurait proposé l’aide de son maître pour châtier les hérétiques du royaume. Henri II aurait répondu qu’il faudrait en priorité se débarrasser de Genève, refuge de tous les hérétiques. Manifestement, le roi est dans l’état d’esprit de faire un coup d’éclat devant ses invités. Il se rend au Parlement le 10 juin 1559. Certains parlementaires acquis à la Réforme osent devant le roi critiquer la politique de répression contre l’hérésie. Louis du Faur et Anne du Bourg se font particulièrement remarquer. Ulcéré, le roi demande leur arrestation immédiate et leur conduite à la Bastille. D’autres sont arrêtés peu après quand d’autres réussissent à s’échapper.

			Après cet acte d’autorité peu équivoque, le roi participe aux festivités du mariage de sa fille et de sa sœur Marguerite avec Emmanuel-Philibert de Savoie. Le 22 juin le mariage par procuration du roi d’Espagne Philippe II et d’Élisabeth de Valois est célébré à Notre-Dame, le 28 celui de Marguerite. Le 30 juin, un tournoi est organisé dans la rue Saint-Antoine près de l’Hôtel des Tournelles où le roi affronte Gabriel de Montgomery, capitaine des cent archers de la garde écossaise. Au cours de l’assaut, la lance se brise et un gros éclat pénètre le casque et vient se ficher dans l’œil gauche du roi. Pendant dix jours, le roi souffre d’une blessure incurable. Diane doit quitter la cour tandis que Montmorency veille sur son ami jusqu’à la fin. Henri II meurt le 10 juillet 1559. Le cérémonial des funérailles royales de François Ier se répète jusqu’à la cérémonie de Saint-Denis le 13 août 1559. Le souvenir du roi défunt va être entretenu par Catherine de Médicis, qui porte un ensemble noir qu’elle ne quittera plus jamais. Elle fait construire à Saint-Denis par Germain Pilon un imposant tombeau les représentant tous les deux devant l’histoire.

			Un premier absolutisme ?

			[image: ] L’appareil monarchique

			Après s’être imposé à la fin du Moyen Âge sur les derniers grands princes territoriaux, le pouvoir royal est maintenant très concentré entre les mains du roi et de son conseil. La conception du pouvoir royal continue d’évoluer sous l’influence des juristes et des humanistes. La conception absolue du pouvoir grandit chaque jour pour remplacer définitivement les anciennes notions médiévales d’un roi, premier seigneur du royaume, au sommet de la pyramide des relations féodo-vassaliques. Nourrie de l’image idéale de l’imperium romanum, exaltée par sa candidature à l’Empire en 1519 par François Ier, la figure royale est plus que jamais assimilée à un pouvoir absolu63. De L’Institution du prince écrite pour le roi en 1518 par l’humaniste Guillaume Budé jusqu’à Jean Bodin dans La République, publiée en 1576, on célèbre une conception absolutiste, ce qui ne signifie pas illimitée. Certes, le monarque détient seul la souveraineté mais il a des devoirs à l’égard de la Couronne et de ses sujets. Les lois fondamentales du royaume s’imposent à lui, en particulier la loi salique. Les biens de la Couronne sont inaliénables, ce qui a permis de rejeter la cession de la Bourgogne, stipulée par le traité de Madrid de 1526. À l’égard de ses sujets, en vertu du serment du sacre, il doit à son peuple assurer une bonne administration de la justice et défendre l’Église pour permettre à chacun d’assurer son salut éternel. Ainsi, les jurisconsultes du XVIe siècle insistent sur l’idée qu’être roi n’est pas faire tout ce qu’il peut mais « seulement ce qui est bon et équitable » en respectant les lois divines, les bonnes coutumes et les franchises. Sous Henri II, les théoriciens du pouvoir présentent le roi comme un père idéal. Dans son traité Le Miroir politique, contenant diverses manières de gouverner et policer les républiques, paru en 1555, Guillaume de la Perrière formule une analogie entre le gouvernement royal et celui de la famille où le roi comme un père est un homme juste à l’égard de ses enfants.

			Le roi prend seul la décision mais il doit prendre conseil avant de décider. Au cours de la période, la tendance est à la spécialisation du conseil du roi. À côté d’un Conseil d’État qui peut comprendre plusieurs dizaines de conseillers où sont appelés les princes du sang et les pairs du royaume et les grands officiers de la couronne, se substitue souvent un conseil secret ou conseil des Affaires de quelques membres, un groupe de fidèles librement choisis par le roi à qui appartient le rôle essentiel. Il se réunit en principe chaque matin et prend les principales décisions64. Les discussions et les délibérations, revêtues du sceau du secret, n’admettent donc aucun procès-verbal65. Parfois une forte personnalité domine le conseil, c’est le cas de Montmorency ente 1536 et 1540, puis de 1547 à 1559. En 1535, est créé le conseil privé ou conseil des parties, présidée par le chancelier, entouré de quelques conseillers pour assumer la justice retenue du roi : cassation, évocation, appels. Le chancelier dispose d’un personnel nombreux, plus d’une centaine de notaires et secrétaire du roi qui rédigent les actes ; pour le seul règne de François Ier, 32 000 actes sont ainsi rédigés.

			Pour les affaires financières, la complexité de ces matières amène à un rôle croissant des quatre secrétaires des Finances choisis parmi les secrétaires du roi pour leurs qualités d’efficacité et de discrétion. D’abord, chargés de mettre en forme les décisions du Conseil, ils sont de plus en plus amenés à préparer les dossiers et à conseiller le monarque. À la mort de François Ier, Henri II les institue et leur donne une compétence élargie et un secteur géographique particulier. Chacun a une compétence sur une des quatre parties du royaume ainsi délimitées et ses prolongements étrangers. Par exemple, Guillaume Bochetel, l’un des quatre premiers secrétaires a la charge de la Normandie, de la Picardie et des Flandres et s’occupe des affaires de l’Angleterre et de l’Écosse66. En 1559, ils prennent le titre de secrétaire d’État dans les actes et deviennent un rouage important de la machine administrative.

			Pour administrer le pays, la monarchie dispose d’un corps d’officiers pourvus de leurs charges par lettres royales et donc pratiquement inamovibles sauf cas de forfaiture ou de trahison. La monarchie s’assure une administration à moindres frais mais jouissant d’une réelle indépendance par rapport au pouvoir, les limites du système étant vite atteintes. L’exécution de la législation royale est souvent retardée ou déformée. Par ailleurs, pour des raisons financières, François Ier multiplie la vente de ces charges et accepte la patrimonialité des offices ce qui leur donne un surcroît d’autonomie. Les gouverneurs de province ou les lieutenants généraux au nombre d’une douzaine vont vite montrer eux aussi leurs limites. Occupées par de grands seigneurs, ces fonctions finissent par présenter plus d’inconvénients que d’avantages et à la fin du règne de François Ier, leur pouvoir est fortement réduit67.

			Pour remédier à ces difficultés, François Ier a recours au système de la commission : le commissaire a un pouvoir limité dans le temps et l’espace et est révocable à tout moment. L’habitude est prise de les choisir parmi les maîtres des requêtes de l’Hôtel, initialement chargés d’assister le roi dans l’exercice de sa justice. Un règlement de juin 1526 mentionne les chevauchées des maîtres des requêtes et les indemnités allouées. Sous Henri II, le contrôle du pouvoir central sur les périphéries se renforce avec la naissance d’une institution appelée à fortement se développer au cours des deux siècles suivants. Des maîtres des requêtes de l’Hôtel, sont envoyés dès 1548 assister les gouverneurs et lieutenants généraux et sans doute les surveiller. Pourvus d’une commission, les commissaires ont des pouvoirs plus ou moins étendus en fonction des situations, mais il leur est demandé lors de leurs chevauchées dans les provinces de veiller aux affaires de justice et de finances, en particulier la levée des tailles. En 1552, un titre nouveau apparaît : « les commissaires départis pour l’exécution des ordres du roi ». L’année suivante, l’édit d’août 1553 précise formellement les missions des vingt « commissaires départis » dans tous ces domaines en veillant à recevoir les plaintes des populations contre les officiers de justice et de finances.

			L’administration judiciaire subit peu de changements pendant la période à l’exception de la création de soixante présidiaux en 1552 qui se glissent entre les juridictions de premier degré (une centaine de bailliages et de sénéchaussées) et les juridictions d’appel formées par les huit Parlements (Paris, Toulouse, Grenoble, Bordeaux, Dijon, Rouen, Aix, Rennes) pour décharger ces derniers d’un nombre d’affaires de plus en plus important. Pour se rapprocher des justiciables, le Parlement de Paris peut également tenir des Grands jours, en envoyant certains conseillers tenir des sessions extraordinaires dans une ville de son immense ressort, ainsi à Moulins en 1550 ou à Poitiers en 1567.

			François Ier profite de la courte paix entre 1538 et 1542 pour publier une importante ordonnance de réformation à Villers-Cotterêts, essentiellement préparée par le chancelier Poyet après la mort d’Antoine du Bourg, lui-même successeur de Duprat décédé en 1535. Cette ordonnance est incontestablement la plus importante du règne de François Ier avec 192 articles68. Le but de l’ordonnance est une réforme de la procédure judiciaire dans le domaine civil et criminel mais plusieurs articles sont restés célèbres, l’article 111 parce qu’il impose l’utilisation du français à la place du latin dans tous les actes officiels, première étape d’une longue marche vers l’unification linguistique du pays ; l’article 51 parce qu’il impose que soient tenus des registres de baptême et des décès par les curés qui préfigurent l’ébauche d’un état-civil.

			La justice royale est désormais au cœur du système judiciaire et les justices seigneuriales sans être marginalisées ne concernent plus que les affaires mineures. Au XVIe siècle, la justice royale apparaît plus sévère par rapport à la période médiévale, les peines de mort s’élèvent notablement, à tel point qu’on recense une exécution par semaine en moyenne à Paris au XVIe siècle69. Par ailleurs, le champ d’application des lettres de rémission ne cesse de se restreindre pour ne plus finalement concerner que des homicides involontaires ou commis en légitime défense70. C’est le cas en Bretagne, où l’homicide est le seul crime pardonné à partir de 155171. Le pardon royal se module également en fonction de la situation géographique. Il est plus généreux dans les zones frontières lorsqu’il s’agit de s’attacher des populations72.

			L’administration fiscale construite au XVe siècle subit davantage de réformes73. Le système des quatre généraux des finances qui chapeaute toute l’administration financière pour la taille et des quatre trésoriers pour les revenus du domaine accorde une puissance considérable à un petit nombre de familles, les Hurault, les Briçonnet, les Beaune de Semblancay, liées par des mariages et des intérêts communs qui jouent certes le rôle de prêteurs et font les avances nécessaires au roi, mais sont capables tout autant de faire obstacle à la politique royale en cas de refus de donner les moyens financiers. En 1523, François Ier supprime les quatre généraux et les quatre trésoriers et brise cette oligarchie financière, symbolisée par l’exécution de Semblançay en 1527. François Ier crée en 1523 le Trésor de l’Épargne et son Trésorier pour recevoir les impôts, véritable caisse centrale de la monarchie, et un Receveur général des finances extraordinaires et parties casuelles en 1524 qui voit ses attributions se réduire en 1542 afin de percevoir les produits de la taxe et composition sur les offices. Pour surveiller l’action des deux officiers sont institués deux contrôleurs généraux des finances, l’un pour vérifier l’enregistrement des dépenses et l’autres les recettes. Le 12 avril 1547, est institué le contrôle général des finances exercé par deux contrôleurs puis un seul à partir de 1554. Son rôle est de signer toutes les quittances données par le Trésorier de l’Épargne aux receveurs qui lui apportent l’argent et toutes celles qu’il donne pour ses paiements. Toutefois, les opérations sont largement régionalisées pour éviter les transferts de fonds incommodes par la naissance de seize recettes générales créées par l’édit de Cognac de 1542, divisées en autant de généralités. Par l’édit de Blois de janvier 1552, le système est complété par la création dans chaque généralité d’un Trésorier général. Les fonds collectés sont rassemblés au niveau de la généralité, puis utilisés pour le paiement de toutes les dépenses régionales. Seul, le surplus ou « revenants-bons » est envoyé au Trésor de l’Épargne.

			[image: ] Un premier tour de vis fiscal

			Ces profondes réformes de l’administration financière s’accompagnent d’une nouvelle poussée fiscale après les règnes modérés dans ce domaine sous les règnes de Charles VIII et de Louis XII. Les premières guerres d’Italie ont coûté finalement peu par rapport à l’état de guerre permanent sous François Ier et Henri II qui nécessite soit pour la guerre ou la diplomatie des moyens financiers supérieurs. La candidature à l’élection impériale a coûté environ un million de livres, le traité de Moore signé avec Henri VIII en 1525, deux millions, la rançon de François Ier quatre millions (72 tonnes d’argent fin), sans compter les rétributions annuelles des cantons suisses, en moyenne 50 000 livres, exceptionnellement 200 000 et autant pour les princes allemands alliés. La taille, principal impôt royal, permet de remplir les caisses. En gros, la taille triple entre 1515 et 1559. Jusqu’à la perte du Milanais en 1521, la taille reste modérée autour de 3 millions de livres. Après sa perte, elle s’élève fortement avec des pics en 1524 à 5,7 millions de livres et 5,6 millions de livres en 1529 avant de redescendre lentement à 3,6 millions en 1541. De 1542 à 1547, la moyenne est de 4,5 millions de livres mais avec de nombreuses levées extraordinaires perçues sur les villes, les habitants aisés. Au total, les recettes s’élèvent à 7,4 millions de livres en 1547, soit l’équivalent de 115,5 tonnes d’argent (17,19 g d’argent la livre). De nombreux moyens ont servi d’expédients pour faire face à la croissance des dépenses. François Ier inaugure une pratique que beaucoup de ses successeurs utilisent ensuite : la vente des offices, par exemple 62 charges de conseillers au Parlement de Paris sont vendues pour une somme de 900 000 livres. Le clergé est souvent mis à contribution également. En 1539, il paie 2,3 millions de livres par an pendant trois ans. Enfin, le pouvoir royal tente d’uniformiser en 1541 le taux de la gabelle sur le sel et tente de l’imposer à des régions peu fiscalisées. Une première révolte en 1542 de la Saintonge oblige le roi à abandonner la taxe.

			Sous le règne d’Henri II, la guerre mobilise en moyenne 50 000 hommes soit deux fois plus que dans la seconde moitié du XVe siècle, ce qui explique un nouveau tour de vis fiscal. En moyenne, sous son règne la moyenne de l’imposition passe à 13,5 millions de livres soit 209 tonnes d’argent, soit une augmentation de près de 82 % en dix ans ! La taille atteint à 5,8 millions de livres en 1559 après 6,7 millions l’année précédente. Le reste est constitué des décimes et des dons du clergé, des taxes sur les villes, des emprunts forcés. Le roi a aussi recours au crédit et fait appel aux banquiers florentins ou lucquois installés à Lyon ou sollicite avec une vigueur les rentes de l’Hôtel de ville de Paris. Créées en 1522, les émissions de rentes sont faibles jusqu’en 1550 et se développent ensuite pour atteindre 7 millions de livres durant le règne d’Henri II. La dette de l’État se monte alors à 40 millions de livres.

			Enfin, le roi tente également de reprendre le projet d’uniformisation de la gabelle mais se heurte comme son père à une opposition qui se transforme en une véritable révolte fiscale en 1548. Cette année, le roi choisit d’aller apprécier la situation dans le Piémont où il arrive en août 1548 afin d’inspecter les défenses, sans prêter attention à une révolte commencée dans le sud-ouest au printemps appelée la révolte des « Pitauds74 ». La population de l’Angoumois s’est révoltée contre la répression qu’exercent des « gabelleurs » contre les « faux-sauniers ». Le gouverneur Henri d’Albret est chargé avec deux cent quarante hommes d’armes de rétablir l’ordre. Mais cela s’avère très insuffisant face aux milliers de révoltés si bien que la révolte s’étend à la Saintonge et au Bordelais. On compte jusqu’à vingt mille insurgés qui pillent les greniers à sel de la région. Début septembre, le roi toujours dans le Piémont décide de reprendre les choses en mains. François de Guise et Montmorency sont chargés de la répression à la tête de dix mille soldats. Bordeaux est punie et perd ses droits, cent quarante condamnations à mort sont prononcées et quatre mille soldats vont vivre sur le pays pendant plusieurs semaines. En 1549, la répression s’affaiblit, le nombre de soldats diminue. Puis, on rétablit la situation fiscale antérieure en supprimant le régime de gabelle et revenir à la situation avant le soulèvement. Une amnistie complète est ensuite proclamée à la fin de l’année 1549 pour apaiser définitivement la région.

			Ce deuxième tour de vis fiscal après celui de Louis XI se fait sans dialogue avec une représentation de la population. Après 1484, les États généraux ne sont plus convoqués, pas même après Pavie. Ils sont remplacés par des assemblées de notables en 1526 et en 1558. Par ailleurs, François Ier et Henri II ne laissent plus le clergé de France leur présenter des remontrances, encore admises sous Charles VIII et Louis XII. Dans ces conditions, l’absolutisme s’exerce en pratique et plus seulement en doctrine, peut-être parce que ce pouvoir est davantage accepté, qu’il a montré une efficacité pour ramener la paix intérieure, qu’il a obtenu une forte collaboration des élites, autrement dit un consensus qui détonne par rapport à la période antérieure et la période postérieure75. À la mort d’Henri II, le devoir de révolte prend de nouveau le pas76.

			Renaissance, humanisme et Réforme

			[image: ] Le temps des Réformes

			Durant les règnes de François Ier et d’Henri II, la naissance et le développement du protestantisme en France est une question centrale de la période77. Parmi les analyses de la genèse de la Réforme française78, « les abus » de l’Église sont souvent cités en premier lieu. L’absentéisme des titulaires de bénéfices et leur ignorance sont pointés du doigt. Quand l’évêque de Meaux, Guillaume Briçonnet examine les desservants de son diocèse en 1520, il recense qu’à peine 11 % sont aptes à exercer correctement leurs fonctions, 47 % sont acceptables et 42 % d’entre eux devraient être démis de leurs fonctions immédiatement79. Mais aux yeux des fidèles, il est probable que le taux de satisfaction est supérieur au jugement exigeant de l’évêque. Les humanistes sont d’une grande sévérité avec le clergé et nourrissent une forme d’anticléricalisme en dénonçant son avidité matérielle. À leurs yeux une réforme s’avère nécessaire. Un courant réformateur se développe au début du XVIe siècle autour de fortes personnalités tels que Jean Raulin80, Olivier Maillard ou Josse Clichtove81 qui vont inspirer des évêques réformateurs comme François d’Estaing dans le diocèse de Rodez82. Mais leur action forcément limitée dans l’espace ne remplace pas l’inexistence d’un lieu de formation des prêtres. Il faut attendre la deuxième moitié du XVIe siècle pour voir naître les premiers séminaires.

			À Meaux, autour de l’évêque Guillaume Briçonnet (1474-1530) se forme un groupe qualifié d’évangélique qui prône un renouveau théologique fondé sur un retour à l’Écriture83. Le groupe reçoit la protection du roi et de sa sœur. À partir de 1523, et l’arrivée de Jacques Lefèvre d’Etaples (v. 1450-1536) en qualité de vicaire général de l’évêque meldois, un groupe de prédicateurs s’organise autour de lui avec Gérard Roussel (v. 1500-1555), Guillaume Farel (1489-1565), François Vatable (1495-1547) pour donner à entendre des traductions en français de textes dont le Nouveau testament traduit par Lefèvre d’Etaples84. En traduisant pour la première fois en langue vernaculaire les Écritures saintes, il n’est pas question de laisser le fidèle face au texte mais de le lui rendre accessible. Dans leur esprit, le clergé conserve un rôle encadrant et d’enseignement. La crise luthérienne à partir de 1517 introduit un radicalisme nouveau qui vient télescoper un mouvement de réforme à l’intérieur de l’Église. La justification par la foi remet en cause les fondements mêmes de la doctrine et « la religion des œuvres85 ». Elle pose la question de la place du clergé et son rôle dans l’économie du salut.

			La diffusion des idées luthériennes progresse rapidement grâce à l’imprimerie. En 1523, on découvre chez Louis de Berquin, un jeune aristocrate cultivé des ouvrages de Luther. Berquin est emprisonné mais le roi intervient pour le libérer. Pendant la captivité de François Ier à Madrid, la faculté de théologie de Paris et le Parlement dénoncent les initiatives pastorales du cercle de Meaux, suspectant Lefèvre d’Etaples et Briçonnet de luthéranisme86. Le groupe est obligé de se disperser car il est accusé de faire le lit de l’hérésie. Certains d’ailleurs passent à la réforme comme Guillaume Farel. La protection de François Ier s’avère de plus en plus difficile face aux tenants de la répression. S’il réussit encore à sauver Berquin de nouveau arrêté à son retour de captivité en 1526 et à priver le Parlement du droit de poursuivre les évangélistes, il ne peut l’empêcher d’être finalement condamné et brûlé en place de grève en 1529. À partir des années 1530, l’enseignement de Jean Calvin modifie à jamais la nature du protestantisme français et européen. À ce titre, il fait partie des personnages les plus importants du XVIe siècle ([image: ] encadré 4 : Jean Calvin).

			Encadré 4

			
Un homme qui a fait l’histoire de France : 
Jean Calvin (1509-1564)

			
				
				

			

			Jean Calvin aux côtés de Martin Luther (1483-1546) et Ulrich Zwingli (1484-1531) est un des pères fondateurs du protestantisme au XVIe siècle1. Il est né à Noyon en 1509 dans un milieu de légiste, son père étant procureur du chapitre cathédral. À Noyon, sa formation spirituelle se fait sous l’égide de la devotio moderna qui met l’accent sur la sanctification personnelle par la prière et la méditation. C’est un jeune homme introverti et anxieux qui est envoyé à Paris pour devenir prêtre ce à quoi le destine sa famille. Élève au collège de la Marche, puis au collège de Montaigu où Jean Standonck (1453-1504) lui impose une règle de vie très austère, il suit l’enseignement du philosophe nominaliste écossais John Mair (1467-1550) qui privilégie la liberté absolue de Dieu et le salut par la seule grâce divine. Il est probable qu’un doute s’installe en lui et dans sa famille sur son devenir et sur la place de l’Église institutionnelle, doute qui se renforce à cause de l’excommunication de son frère. Ainsi, il est retiré du collège en 1525 et envoyé à Orléans poursuivre des études de droit. Par sa formation et son entourage, le jeune Calvin est au début des années 1530 proche de l’humanisme évangélique, dont témoigne en 1532 son édition du De Clementia de Sénèque. La rupture avec Rome ne s’opère qu’après l’Affaire des placards en 1534 et sa sévère répression. Après plusieurs péripéties, il se réfugie en exil à Genève où il retrouve Guillaume Farel (1489-1565) et publie son maître ouvrage L’Institution de la Religion chrétienne en 1536, première expression de sa théologie. Durant ce premier séjour jusqu’en 1538, les deux hommes travaillent à une confession de foi mais ils butent sur l’emploi du pain azyme dans l’Eucharistie. Ils sont expulsés et Calvin se retrouve à Strasbourg aux côtés de Martin Bucer (1491-1551) jusqu’en 1541. Il fait publier une seconde version de l’Institution en 1539 fortement enrichie. Calvin participe à différents colloques qui tâchent de réconcilier « romains » et « protestants », en particulier en défendant la Confession d’Augsbourg lors du colloque de Ratisbonne en 1540. Genève sollicite le retour de Calvin qui s’y installe définitivement en 1541. Il s’investit pleinement pour organiser la communauté et publie en 1542 son Catéchisme de l’Église de Genève à l’attention de l’éducation des enfants. Jusqu’à la fin de sa vie en 1564, il publie de nombreux textes doctrinaux et entretient une abondante correspondance avec les églises réformées qui se dressent partout en Europe. Son activité est impressionnante, on connaît plusieurs milliers de sermons et des milliers de lettres. Il fait de Genève, une des capitales de la Réforme2.

			Dans sa théologie, Calvin semble obsédé par le péché originel. Le salut de l’homme dépend donc entièrement de la grâce divine. Dieu est un souverain absolu qui condamne ou élit. La théorie de la prédestination va se durcir au fil des controverses. Si le choix de Dieu reste insondable, l’accès à la vraie foi constitue un indice sérieux d’élection. La foi ressentie par le fidèle, don gratuit de Dieu, est le signe de la grâce et la promesse du salut ; elle seule sauve et non les œuvres. Le recentrage de la piété sur Dieu condamne la plupart des pratiques catholiques (culte des reliques, pèlerinages, messe pour les morts…). Les sermons révèlent un Calvin soucieux de désangoisser les fidèles en évoquant un Dieu qui protège. En ce qui concerne l’Eucharistie, Calvin réfute la notion de présence réelle dans l’hostie et le vin. S’il considère que le Christ est bien présent lors de la Cène, c’est dans une communion spirituelle au sein de la communauté.

			À Genève, son magistère moral et religieux s’exerce en purifiant les mœurs et les comportements. Le consistoire fait office de tribunal des mœurs et la population est étroitement surveillée, notamment lorsqu’il s’agit d’assister aux sermons. En 1550, Calvin fait instaurer une visite annuelle de chaque maison pour contrôler la moralité et la foi des habitants. Chaque année 6 à 7 % de la population auraient été convoqués par le consistoire et on compte plusieurs centaines d’excommunications. Calvin élimine ainsi toute déviance doctrinale et affirme un pouvoir disciplinaire rigoureux, d’une intolérance implacable face aux dissidents de tout poil, symbolisé par l’affaire Michel Servet. Ce dernier remettant en cause la double nature du Christ, humaine et divine, est brûlé vif après une vive polémique le 27 octobre 15533. Ainsi, Calvin, loin des discours apologétiques et anachroniques qui décèlent au XVIe siècle les racines du protestantisme libéral, s’inscrit plutôt dans le processus de disciplinarisation et de confessionalisation mise en œuvre par les États et les Églises à l’époque moderne4.

			1. Yves Krumenacker, Calvin. Au-delà des légendes, Bayard, Montrouge, 2009. Ou plus récemment du même auteur, Calvin, Paris, ellipses, 2017.

			2. Denis Crouzet, Jean Calvin, vies parallèles, Paris, Fayard, 2000.

			3. Valentine Zuber, Les Conflits de la Tolérance. Michel Servet, entre mémoire et histoire, Paris, Honoré Champion, 2004 et du même auteur, Michel Servet (1511-1533). Hérésie et pluralisme du XVIe siècle au XXe siècle, Paris, Honoré Champion, 2007.

			4. Sur ce sujet, Jean Delumeau, Thierry Wanegffelen, Bernard Cottret, Naissance et affirmation de la Réforme, Paris, PUF, coll. Nouvelle Clio, 2012 ; et Christophe Duhamelle, « Confession, confessionnalisation », Histoire, monde et cultures religieuses, 2013,2, n° 26, pp. 59-74.



			Depuis Genève, Calvin œuvre à unir tous les Réformés. Libraires et colporteurs diffusent dans tout le royaume ses écrits87. De petits groupes clandestins se réunissent souvent la nuit dans les faubourgs ou les maisons isolées pour communier sous les deux espèces à la « genevoise ». Ces réunions secrètes ne le restent pas longtemps et suscitent dénonciations et arrestations.

			Après l’édit de Paris du 29 janvier 1535, suite à l’Affaire des placards, la répression est désormais à l’ordre du jour. L’édit de Fontainebleau cinq ans plus tard organise une procédure plus expéditive. En 1542 est enjoint aux juges et aux parlements de procéder plus rigoureusement contre les hérétiques. L’année suivante, un édit précise qu’il faut leur appliquer la peine de mort. Au total, 81 peines de mort sont exécutées sous le règne de François Ier88. C’est dans ce contexte qu’à l’instigation du nouveau premier président du parlement de Provence, le roi ordonne la répression contre les Vaudois, ralliés à la Réforme depuis 153289. En avril 1545, l’expédition militaire tourne au carnage, sans doute trois mille morts, six cents hommes envoyés aux galères, neuf villages incendiés et dix-huit livrés au pillage90.

			Sous son règne, Henri II simplifie encore la procédure en créant une chambre particulière pour les affaires de religion au Parlement de Paris en octobre 1547. Elle fonctionne pendant trois ans et prononce 557 arrêts, parmi lesquels 127 élargissements après admonestations, 46 amendes honorables, 61 bannissements et 39 condamnations au bûcher. L’édit de Châteaubriant du 27 juin 1551 marque une étape importante dans l’escalade de la répression en accordant aux présidiaux, nouvellement créés, le jugement définitif des hérétiques sans appel au Parlement. L’édit de Compiègne du 24 juillet 1557 vient encore renforcer le dispositif répressif. La multiplication des édits souligne à la fois l’échec et la difficulté à éradiquer l’hérésie et l’exaspération du roi et de son conseil. Il apparaît certain que le pouvoir royal assimile à la fin des années 1550 les protestants à des séditieux dangereux. Au sein même de la population les tensions s’exacerbent comme en témoigne l’affaire de la rue Saint-Jacques le 4 septembre 1557. Une assemblée clandestine de plusieurs centaines de fidèles est assemblée et dénoncée au guet. Mais avant son arrivée une foule menace de lyncher les participants dont beaucoup s’échappent. Le guet réussit à protéger les derniers du massacre, soit cent trente personnes en les emmenant au Châtelet. Enfin, deux évènements majeurs ont pu donner le sentiment au roi que les protestants représentent une réelle menace. Le premier événement est mal connu car seuls deux témoins contemporains de l’époque en parlent, Claude Haton, le curé de Provins91 et Jean de Glaumeau, un prêtre de Bourges qui en prend note dans son journal manuscrit. Tous les ambassadeurs de l’époque l’ignorent92. Ils racontent qu’un matin de septembre 1557, un nommé Caboche, voulant venger ses frères, a voulu tuer le roi à la sortie de la Sainte-Chapelle avec une épée en disant « Dieu m’a commandé que je te tue ! ». L’attentat a été manqué. Le roi a ordonné de le conduire à la Conciergerie et lorsqu’il a souhaité l’interroger dans l’après-midi sur ses motivations, on a répondu au roi que le régicide avait été exécuté par décision de justice ! Claude Haton accuse les conseillers du Parlement, amis des protestants d’avoir hâté sa mort pour qu’il ne révèle pas le complot contre le roi. Le procédé expéditif a pu apparaître comme étrangement anormal d’autant plus que les prisonniers de la rue Saint-Jacques vont attendre plusieurs mois leur procès. De nombreux princes protestants demandent au roi la clémence pour les prisonniers incarcérés, ce qui a pu lui donner le sentiment que beaucoup d’entre eux sont liés à des puissances étrangères.

			Le 13 mai 1558, se rassemblent publiquement entre quatre à six mille personnes en présence du roi de Navarre au Pré-aux-Clercs à Paris sous la forme d’une vaste procession où sont chantés des psaumes. Cet événement se répète les deux jours suivants. Le Parlement fait interdire de chanter. Cinq jours plus tard, d’Andelot révèle sa conversion à la Réforme au roi. La colère royale est alors à son paroxysme. Il fait publier un édit interdisant l’accès au Pré-aux-Clercs et fait arrêter les contrevenants. Le roi a probablement été convaincu de la nécessité de signer au plus vite le traité de paix avec l’Espagne pour se retourner une fois les affaires extérieures réglées contre ceux qui contestent publiquement et ouvertement son pouvoir à l’intérieur du royaume.

			Le nombre de fidèles protestants s’accroît malgré la centaine d’exécutions qui ont eu lieu pendant le règne d’Henri II. Entre 1520 et 1560, le nombre de condamnations a frappé 500 protestants, dont 217 par le Parlement de Paris93, soit un sixième du total des condamnés en Europe. L’accroissement des convertis permet de dresser localement de véritables églises avec pasteur stable, célébration des deux sacrements de la cène et administration du baptême. La première Église calviniste est « dressée » en 1555 à Paris. De Genève, entre 1555 à 1562, partent quatre-vingt-huit pasteurs destinés à encadrer les fidèles et issus de l’immense communauté française réfugiée sur les bords du lac Léman, peut-être trois mille personnes. Ces nouvelles églises « dressées » sont très autonomes au début. La tenue clandestine du premier synode national à Paris en mai 1559 est un acte fondateur de l’unité de la communauté protestante à la veille de la mort d’Henri II94. Le synode adopte une confession de foi largement inspirée par Calvin, même s’il existe quelques communautés qui se rattachent à la mouvance zwinglienne ou anabaptistes ou bien des individus qui souhaitent garder une indépendance. Par exemple, à Troyes, le procureur Pierre Clément, en pleine assemblée critique ouvertement une position trop calvinienne en faisant remarquer que « tout ce qu’il avait dit serait trouvé bon en une Église de Genève, mais qu’on ne gouvernait pas en France à cette mode 95 ».

			Reste à expliquer les facteurs de diffusion du protestantisme qui ont fait l’objet d’un vaste débat historiographique ([image: ] encadré 5 : La naissance de la Réforme en France au XVIe siècle).

			Encadré 5

			
Débat historiographique : la naissance de la Réforme en France au XVIe siècle

			
				
				

			

			Un certain nombre de modèles explicatifs ont cherché à comprendre comment s’est constituée pour la première fois une nouvelle communauté religieuse et durable qui va représenter en 1560 probablement 10 % de la population du royaume et un tiers des nobles1.

			Les approches socio-économiques de la naissance de la réforme ont longtemps été dominées par les travaux Henri Hauser2. Cette révolution religieuse aurait des racines socio-économiques. Pour lui, « le parti réformé » se serait alimenté grâce aux conversions des artisans des villes : « Les classes populaires vont chercher dans la Bible non seulement la doctrine du salut par la grâce mais aussi la preuve de l’égalité originelle de tous les hommes. » Dans une étude postérieure, l’historien radicalise ses positions en considérant que la naissance du protestantisme est surtout liée à « un phénomène social à base économique 3 ». Reprenant cette veine l’historien américain Henri Heller a pu récemment développer cette idée4. Selon lui, les classes populaires ont été frappées dans les années 1520 par une crise économique se traduisant par une expression religieuse dans les années 1540. Il lie de manière très directe la Réforme à la pauvreté. À Amiens, sur une liste de suspects datant de 1560, on recense 1735 personnes dont 1040 hommes et 695 femmes. L’orientation professionnelle des hommes est mentionnée pour 800 d’entre eux. Moins d’une trentaine sont à ranger dans les catégories élevées (écuyers, avocats, officiers, marchands). Le reste fait partie de l’artisanat au sein duquel les tisserands apparaissent prépondérants5. Dans le Languedoc, Leroy-Ladurie avec sa formule célèbre « cardeurs huguenots et laboureurs papistes » a pu nourrir la thèse du lien socio-économique et la conversion à la Réforme6. Or, de nombreux contre-exemples sont venus démontrer des liens inverses. Par exemple, au Parlement de Toulouse les suspects d’hérésie avant 1560 n’appartiennent pas aux classes populaires. Ce sont des officiers, des clercs, des médecins7. De même en Normandie, Pierre Chaunu constate que les personnes gagnées à la réforme appartiennent aux groupes aisés de la population8. La thèse socio-économique est donc difficilement généralisable parce qu’on trouve des protestants dans l’ensemble des groupes de la société française du XVIe siècle. Denis Crouzet comme d’autres historiens ont tenté d’expliquer le passage à Réforme selon d’autres variables explicatives : le niveau d’alphabétisation, les formes de la sociabilité, l’opposition ville-campagnes, les luttes pour le pouvoir dans les villes, le rôle des seigneurs, l’opposition à la fiscalité cléricale. Toutes ces études à partir de cas locaux ne peuvent donner un cadre d’interprétation générale car ce qui est vrai-là ne se vérifie pas ailleurs.

			D’autres historiens ont privilégié la dynamique socio-politique de la Réforme. Partant de l’Histoire Ecclésiastique de Théodore de Bèze qui montre qu’on a eu les fidèles qui font « profession de l’Évangile » et ceux qui combattent pour « la cause de la Religion », des historiens ont montré comment la conversion des nobles a profondément modifié la nature du mouvement protestant. Les troubles ont favorisé et accéléré le développement du protestantisme dans le royaume. À Montauban, la sédition de mai 1559 est plus politique que religieuse et favorise le passage d’une dissidence latente plus ou moins déclarée mais encore largement individuelle à l’affirmation collective d’une altérité confessionnelle9. Cette dynamique socio-politique est bien décrite dans les travaux de Janine Garrisson où elle montre comment les grandes familles aristocratiques ont joué un rôle à travers les mécanismes de fidélités et clientélaires. Elle perçoit de ce point de vue les années 1559-1562 comme décisives, le calvinisme se diffusant comme une traînée de poudre10.

			Sans nier les dimensions socio-économiques et socio-politiques, les approches religieuses constituent un dernier groupe de facteurs explicatifs pour comprendre la naissance et l’enracinement de la Réforme en France. Jean Delumeau et Thierry Wanegffelen privilégient la dynamique religieuse au sein du catholicisme réformateur dont beaucoup basculent dans la Réforme. Dans l’Aunis, la diffusion des idées de Lefèvre d’Etaples a pu faciliter le basculement au calvinisme de ceux qui finissent par désespérer d’une réforme interne à l’Église11. Une partie des élites aunisiennes est gagné par l’évangélisme dans les années 1530. L’adhésion assez large des élites rochelaises à la Réforme a un impact dans l’ensemble de la ville et dans les campagnes proches.

			1. Pour une vue d’ensemble des interprétations, voir Denis Crouzet, Genèse de la Réforme française, Paris, SEDES, 1996.

			2. Henri Hauser, Études sur la Réforme française, Paris, Alphonse Picard et fils Éditeurs, 1909.

			3. Henri Hauser, La Naissance du protestantisme, Paris, PUF, 1940.

			4. Henri Heller, The Conquest of Poverty : the Calvinist Revol in Sixteenth-Century France, Leyde, E.J. Brill, 1986 ; et du même auteur Iron and Blood. Civil Wars in Sixteenth-Century France, Montréal et Kingston, 1991.

			5. David Rosenberg, Social Experience and Religious Choice : the protestants Weavers and Woolcombers of Amiens in the Sixteenth Century, Yale, 1978.

			6. Emmanuel Leroy-Ladurie, Les Paysans du Languedoc, Paris, SEVPEN, 1966.

			7. Raymond A. Mentzer, Heresy Proceedings in Languedoc, 1500-1560, Philadelphia, 1984.

			8. Pierre Chaunu, Histoire de la Normandie, Toulouse, Privat, 1970.

			9. Daniel Benoît, Les Origines de la Réforme à Montauban, Montauban, 1910.

			10. Janine Garrisson, Les Protestants du Midi, 1559-1598, Toulouse, Privat, 1980.

			11. Pascal Rambeaud, De la Rochelle vers l’Aunis : l’histoire des réformés et de leurs églises dans une province française au XVIe siècle, Paris, Champion, 2003.



			[image: ] L’humanisme français de la Renaissance

			À partir des précurseurs de la génération de Guillaume Fichet du siècle précédent, on a une nouvelle floraison d’humanistes qui veulent une rupture avec la pensée du Moyen Âge, période rejetée et synonyme d’ignorance et de barbarie96. Pour ces penseurs et artistes, il s’agit d’une nouvelle naissance, débarrassée de tout son fatras médiéval, pour retrouver la pureté de l’Antiquité gréco-romaine, considérée comme la référence indépassable. D’où le rejet de la scholastique telle qu’elle s’est imposée depuis le XIIe siècle et un retour aux sources afin de retrouver la pensée originelle. À cet effet, un immense travail philologique est entrepris, un travail sur le latin, le grec, voire l’hébreu pour les textes bibliques. Il s’agit également de retrouver les textes d’origine en supprimant les gloses et commentaires additionnés au fil des siècles, de confronter les différentes versions et d’en fournir une critique très aiguisée. Ce retour aux sources (Ad fontes !) est l’occasion de rechercher des textes, de les publier grâce à l’imprimerie. Au centre du projet humaniste, l’éducation et l’enseignement occupent une place majeure, comme celle que propose Rabelais pour Gargantua. Avec Pantagruel, publié en 1531, s’illustre magnifiquement les débats d’une époque et les critiques adressées aux traditions intellectuelles médiévales par les humanistes et la soif de connaissance des hommes de la Renaissance dans tous les domaines, en particulier dans le domaine des sciences où de nouvelles connaissances viennent corriger les savoirs anciens97. En France, la recherche physiologique fait des progrès grâce aux travaux du picard Jean Fernel (1506-1558) et dans le domaine médical grâce à Ambroise Paré (1510-1590).

			De nouveaux collèges naissent au début du XVIe siècle, offrant une nouvelle organisation et une nouvelle pédagogie98, à l’origine des collèges jésuites de la seconde moitié du siècle. Face aux résistances de l’université de Paris, Guillaume Budé (1467-1540), avec l’appui de François Ier, crée le Collège des lecteurs royaux (actuel collège de France) en 1530 où les humanistes trouvent une place99. À l’image d’Érasme de Rotterdam (1466-1536), « prince des humanistes », Guillaume Budé100 ou Lefèvre d’Etaples tentent de concilier la philosophie antique d’Aristote et la doctrine chrétienne dans un humanisme chrétien101, quitte à remettre en cause des autorités aussi vénérées que celle de Saint Grégoire le Grand dans la querelle au sujet des trois Maries102 opposant en 1517 Lefèvre d’Etaples et le théologien de la Sorbonne Noël Beda103. Quelques années plus tard, une nouvelle querelle a lieu à propos de la traduction de la Bible en français par Lefèvre d’Étaples.

			Pour d’autres motifs, la promotion de la langue vernaculaire par rapport au latin pour les œuvres de l’esprit devient plus fréquente. Si Robert Gaguin (1433-1501) fait l’éloge du latin au siècle précédent, toute une nouvelle génération incarnée par Claude de Seyssel (1450-1520) ou Jean Lemaire des Belges (1474-1524) célèbre la langue française au début du XVIe siècle dans un pays où la diversité linguistique reste marquée. Clément Marot et Thomas Sébillet et son Art poétique élèvent le français au rang de langue poétique au même titre que le latin. Puis, Joachim du Bellay qui publie en 1549 sa Défense et illustration de la langue française, à la tête d’un groupe d’auteurs dans lequel on trouve Pierre de Ronsard (1524-1585) ou Jean-Antoine Baif (1532-1589) à l’ambition de renouveler la langue française pour lui donner toutes ses lettres de noblesse. Ce groupe, se désignant lui-même La Pléiade, affirme ouvertement la nécessité d’écrire en langue française et rejette certaines formes jugées inférieures telle que la ballade au profit de compositions issues de l’Antiquité tels que l’hymne ou l’ode ou encore le sonnet d’origine italienne. Cette effervescence linguistique au milieu du XVIe siècle suscite les premières interrogations sur la normalisation de la langue. La première querelle française sur l’orthographe a lieu dans les années 1540 entre les partisans de conserver dans la langue écrite les traces de l’étymologie latine et ceux qui veulent avec le grammairien Louis Meigret imposer une orthographe phonétique104.

			[image: ] L’art français de la Renaissance

			D’après une tradition historiographique, l’expédition de Charles VIII en Italie aurait fait prendre conscience au roi du retard culturel français sur la péninsule italienne. Aussitôt rentré, le roi aurait mis à la mode italienne de nombreux châteaux. Pour Philippe Hamon, cela relève davantage du mythe105. Pour l’historien, l’art italien est entré dans le royaume avant même l’expédition de Charles VIII par les zones de contacts que constituent la Provence et le comtat Venaissin ou par l’intermédiaire de personnages en relation avec l’Italie. Ainsi en est-il de la famille noble, les Saint-Chamond, dont le fils cadet fait un voyage à Rome106. En revanche, le roi et les Français qui l’ont accompagné ont tous été séduits par les magnifiques jardins italiens. Dans la deuxième moitié du XVe siècle, des centaines de châteaux et manoirs sont réaménagés avec le retour à la paix générale. Partout on cherche plus de confort et plus de lumière tout en conservant de très lourdes formes défensives (tours, douves…) qu’on ne souhaite pas totalement faire disparaître tant le château est associé dans l’imaginaire social à la noblesse et au service militaire. Il n’est donc pas rare que des donjons soient encore construits ou réaménagés au début du XVIe siècle. C’est ainsi que l’importation de la « mode » italienne pénètre en France de manière superficielle et limitée en ne touchant d’abord que des éléments de décor. À Chenonceau, construit par le général des finances Thomas Bohier (v. 1460-1524) sous Louis XII, le château conserve sa Tour des Marques du XVe siècle qui représente le symbole du pouvoir seigneurial auquel se rajoute le nouvel ensemble de style Renaissance. C’est le cas aussi à Azay-le-Rideau construit par Gille Berthelot (v. 1490-1529), trésorier du roi qui conserve ses tours ou du château de Gaillon réaménagé entre 1505 et 1510 par le cardinal d’Amboise (1460-510), conseiller de Louis XII. Le cardinal a rapporté de son voyage à Milan avec Louis XII l’admiration des monuments et du goût italiens : jardins en terrasses vers la Seine, bassin de marbre, fontaines, broderies de Milan.

			François Ier réalise des travaux à Amboise où il a passé une bonne partie de son enfance et où il réside les trois premières années de son règne. L’aile François Ier à l’est est surélevée d’un étage et s’illustre par les lucarnes dont le style Renaissance est bien différent de l’aile de Charles VIII. À Blois, les travaux entrepris entre 1515 et 1524 affirment nettement l’influence italienne sur la façade extérieure du bâtiment qui comporte trois niveaux de loggias reprenant les idées de Bramante (1444-1514) pour le Vatican, le plus spectaculaire figurant sur la façade François Ier avec l’escalier en forme de vis construit dans une tour octogonale en saillie. Originalité qui réside dans l’ouverture en claire-voie, parfaitement adapté au déploiement fastueux de cérémonies royales. Enfin, à Chambord, le plan général demeure médiéval alors que les parties hautes sont foisonnantes et exubérantes, inspirées du gothique flamboyant. L’art gothique flamboyant conserve une forte vitalité au XVIe siècle, aussi bien dans l’architecture, les arts décoratifs ou la statuaire, notamment dans l’architecture religieuse. On l’observe à l’Église Saint-Eustache à Paris dans les années 1530 ou encore sur le chantier de la cathédrale de Rouen sur « la tour de Beurre » commencée il est vrai en 1485. Par ailleurs, il n’est pas rare que des hybridations entre les deux styles se trouvent sur de nombreux chantiers. La cathédrale d’Auch, reconstruite à partir de la fin du XVe siècle en style flamboyant, n’est pas dépourvue de très nombreux éléments de style renaissant. Dans certains cas, comme dans la cathédrale de Rodez, la juxtaposition des styles fait perdre l’harmonie d’ensemble107.

			Finalement il faut attendre Fontainebleau pour qu’un art typiquement français s’exprime totalement. En confiant à deux Italiens, le Florentin Rosso (1494-1540), puis le Bolonais Le Primatice (1504-1570), le réaménagement du château dont la galerie du premier étage, les deux artistes créent un style proprement français unique en son genre en Europe108. Plus tard, Giorgio Vasari (1511-1574), considéré comme le père fondateur de l’histoire de l’art, peut écrire dans ses Vies des meilleurs peintres, sculpteurs et architectes, publiés en 1550, puis en 1568, que Fontainebleau est « quasi une nouvelle Rome 109 ».

			Sous Henri II, on voit émerger le classicisme français110, d’abord avec la façade du Louvre confiée à Pierre Lescot où s’observe un quadrillage de colonnes et de pilastres à chapiteaux à l’antique. Au château d’Ecouen, le grand portique de l’aile sud construit par Jean Bullant (1515-1578) pour le connétable de Montmorency ou au château d’Anet reconstruit par Philibert Delorme (1514-1570) pour Diane de Poitiers marquent de sensibles progrès de l’art classique.

			[image: ] Le retour du « monde plein »

			La hausse de la population, commencée au milieu du XVe siècle se poursuit jusqu’à la fin du règne d’Henri II à un rythme certes beaucoup plus lent. Dans les limites actuelles, la population atteindrait probablement entre 18 à 21 millions d’habitants au milieu du XVIe siècle, soit un doublement en un siècle. Dans les limites du royaume du XVIe siècle cela correspond à une population de l’ordre de 15 à 18 millions d’habitants. C’est encore de loin la monarchie la plus peuplée d’Europe. En comparaison, le royaume d’Angleterre n’est peuplé que de quatre millions d’habitants, l’Espagne à peine cinq millions.

			En retrouvant les plafonds du début du XIVe siècle, les mêmes difficultés s’observent après l’extension des terres agricoles durant la période précédente. La tension entre hausse de la population et production agricole met en exergue les limites du système agricole. Passées les années 1530, l’extension des surfaces emblavées est très limitée. Faute d’une augmentation de la productivité, la production stagne partout. Sur les meilleures terres, les rendements sont de l’ordre de 6 à 8 grains pour un grain semé. Mais le plus souvent, on dépasse rarement 4 à 5. En revanche, les cultures spéculatives poursuivent encore le développement, là où le marché stimule l’offre. Le vignoble connaît une forte en extension même dans le nord de la France où le vignoble parisien est l’un des plus importants du royaume. La vigne occupe 7 % des terroirs de l’Hurepoix111. Dans le Bordelais, les initiatives et les investissements de la bourgeoisie locale donnent naissance au début du XVIe siècle à l’eau-de-vie obtenue par distillation du vin, avant de stimuler dans les décennies suivantes la production par les vignobles de l’Aunis. Les cultures industrielles, tel que le pastel dans la région toulousaine atteint également son pic de production au milieu du XVIe siècle. L’essor économique général favorise également la production artisanale jusqu’au milieu du XVIe siècle. Le secteur du bâtiment, pourvoyeur d’un grand nombre d’emplois, trouve sa dynamique dans l’effort de reconstruction et reste un moteur puissant de l’activité économique112. Dans le secteur textile, la draperie légère se développe dans le nord et Lyon devient la capitale de la soierie française. En 1536, un marchand italien reçoit le privilège de créer une manufacture à Lyon. La ville compte rapidement près de cinq mille ouvriers au milieu du XVIe siècle. On assiste au cours de la période à une délocalisation des activités industrielles vers les campagnes et un essor de nouveaux circuits de production. Ainsi à Dijon, 22,4 % des artisans travaillent dans le textile sous François Ier contre 11,8 % à la mort de Henri II113. Cette diminution s’explique par la migration de la production vers les campagnes environnantes, opérée par les donneurs d’ordre, formés de riches marchands urbains, à la recherche d’une main d’œuvre meilleure marché et plus docile.

			Pour les acteurs économiques, le marché est très rarement national et le plus souvent local et au mieux régional. Il n’y a pas de marché unique mais une multitude de marchés juxtaposés. Production et prix se déterminent par rapport à des espaces encore très cloisonnés où la notion de cycle économique se limite à un horizon restreint. De manière très globale, le royaume de France n’échappe pas à l’inflation des prix tout au long du XVIe siècle. Pour les prix des céréales à Paris, on a un doublement du prix entre 1510 et 1540, puis un triplement entre 1540 et 1580114. L’accroissement du stock monétaire lié à la hausse des arrivées de métaux précieux venus d’Amérique est sans doute en très grande partie responsable du mouvement inflationniste. D’où une progressive dégradation du pouvoir d’achat des salariés des villes. Pour les gagne-deniers lyonnais, la situation devient difficile à partir des années 1520 et explosive durant le règne d’Henri II115. Mais dès 1529, La Grande Rebeyne, une violente sédition se produit, bien connue par le récit de Symphorien Champier. La récolte de 1528 ayant été mauvaise, le prix du bichet de blé double entre octobre 1528 et avril 1529. Des placards apparaissent sur les murs de la ville pour dénoncer les accapareurs et appellent à se rassembler le dimanche 25 avril. Au jour dit plus de mille personnes font sonner le tocsin et pillent les maisons des bourgeois. Dans les années suivantes, la situation ne s’améliore pas. Le nombre de foyers pauvres augmente. En 1534, plus de sept mille personnes ont besoin d’assistance, soit 16 % de la population lyonnaise. Dans la même ville, les compagnons imprimeurs y déclenchent entre avril et juillet 1539 la première grande grève de l’histoire du pays (Grande Tric116). Les années 1530 apparaissent ainsi comme un point de bascule du climat socio-économique du XVIe siècle. Toutefois, pour la première fois le pouvoir royal n’entend pas laisser s’installer le désordre et au contraire se fait le garant de l’ordre socio-politique. François Ier est le premier roi de l’époque moderne à faire publier un édit visant à combattre les vagabonds et les mendiants. Le 25 janvier 1536, il confie à la maréchaussée la répression de tous les vols ou crimes commis sur les grands chemins par les vagabonds ou les domiciliés. L’édit fait date en donnant pour la première fois à cette police militaire en temps de guerre une compétence sur les civils117.
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